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Abed Charef a décidé dès 1993 de devenir “Grand reporter” dans son 
propre pays. Grand reporter était certes son métier, quand il était journaliste. 
Il avait même lancé en 1992 l’hebdomadaire La Nation, aujourd’hui dirigé 
par Salima Ghezali et interdit de publication. 

Enl994, il dût quitter l’Algérie pour quelques mois. Mais vivre en exil, 
spectateur passif du drame que vivait son pays, lui était insupportable. Il est 
donc retourné vivre avec sa famille “quelque part tout près d’Alger”, d’où il 
nous a fait parvenir ce manuscrit 

L’originalité et la force de ce livre se construisent à partir de la plus terrible 
réalité, vécue d’évidence jour après jour, pour nous mener peu à peu à une 
compréhension profonde de l’Algérie ! d’aujourd’hui. Mais Abed Gharef 
n’est pas sans espoir II s’agit de trouver les moyens de surmonter la crise : en 
regardant vers l’avenir. En préférant la justice au règlement de compte. En 
parlant de paix avant deparler de guerre 

Il ne s’agit pas ici de naïveté. Gette relative espérance est au contraire 
l’aboutissement du récit d’un épouvantable massacre dans les monts du 
Dharha. “Abdelkader Zeraoula est seul face à son drame. Seul face aux dix- 
sept cadavres de membres de sa famille, alignés dans la poussière, sous le 
terrible soleil du mois d’août”. La violente chronique est suivie d’une enquête 
rigoureuse, d’une analyse implacable des forces en présence, des 
responsabilités de chacun, des mythes nés de la crise algérienne. 

Voici donc un bouleversant témoignage de la douleur de l’Algérie, mais 
aussi un formidable souffle de vie pour ce pays 
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Avant-propos 


Raïs, Oued El-Had, Bentalha... Des petits villages, des lieux dits dont le 
nom a fait le tour du monde en un instant. Des noms martyrs, associés pour 
l’éternité aux massacres qui s’y sont déroulés. 

Mais ce sont aussi des symboles de la guerre civile qui se déroule en 
Algérie depuis 1992. Une guerre sanglante, atroce, qui a fait sans doute plus 
de 100 000 morts en cinq ans. Une guerre qui reste pourtant sans images, et 
dont les acteurs sont largement inconnus. Une guerre qu’on n’ose même pas 
déclarer, et qu’on refuse de désigner comme une guerre. C’est, paraît-il, une 
guerre hors normes. Une guerre sans règles. Comme si la guerre pouvait 
avoir des règles. 

Seules les victimes sont connues, visibles. Les assassins, eux, sont des 
sous-hommes, des mutants, qui ont perdu leurs qualités humaines. Ou bien, 
ils portent des cagoules. Des masques si étanches qu’il est impossible de les 
identifier. A moins qu’on décide volontairement de ne pas voir, lorsque les 
choses sont évidentes, publiques. On affirme alors qu’on ne fait pas 
d’omelettes sans casser d’œufs. 

« Qui tue qui ? « Ce n’est pas la réponse à la question qui est importante, 
mais la question elle-même. Pourquoi cette question ? Simplement parce que 
des hommes et des femmes, en Algérie et ailleurs, avouent qu’ils ne 
comprennent pas ce qui s’y passe. Qu’importe qu‘ils aient des préjugés ou 
des arrière-pensées politiques. Qu’ils soient dans l’opposition ou en exil, 
qu’ils soient Algériens ou étrangers. Ils posent une question pour signifier 
que les explications traditionnelles avancées pour dire ce qui se passe en 
Algérie ne leur suffisent plus. 

Il y a, certes, un islamisme politique violent, responsable de nouveaux 
crimes en Algérie. Il est d’autant plus condamnable qu’il n’offre aucune 
perspective politique au pays. Il y a, en face de ce terrorisme, une année et 
des services de sécurité qui le combattent. Il y a aussi une résistance de la 
part de la société. 

Mais le reste ? Tout le reste ? Le millier de personnes disparues durant la 



seule année 1996, officiellement reconnu par un organisme d’État ? Les 
morts que la presse n’évoque plus que sous la forme de statistiques, et les 
traumatismes collectifs dont personne ne prend la peine de parler ? 

Il y a évidemment, dans la crise algérienne, des zones d’ombre si 
nombreuses que ce qui est visible devient secondaire par rapport à ce qui ne 
l’est pas. Le pouvoir algérien, ses alliés internes et externes ne veulent pas 
parler de cette face cachée du drame, parce qu’elle risquerait de dévoiler sa 
nature fondamentalement non démocratique, ainsi que les intérêts et les 
enjeux, internes et externes, et donc les acteurs non visibles de la crise. 

Il reste donc aux témoins - pas neutres, car on ne peut pas être neutre face 
à un tel drame -, il appartient donc aux témoins de tenter de lever une partie 
du voile. De dire le drame, l’engrenage qui y mène, les responsabilités de 
chacun. D’offrir une vision de la crise algérienne différente des clichés 
traditionnels, qui ne suffisent pas à la compréhension du drame algérien ; 
des clichés qui, il faut le dire, servent délibérément à brouiller les cartes, 
pour empêcher de situer les vrais problèmes et empêcher ainsi de proposer 
de vraies solutions. 

Ce qui se passe aujourd’hui en Algérie n’est ni nouveau ni impossible à 
dépasser. L’humanité a connu des situations encore plus dramatiques, mais 
aucune ne constitue une impasse historique absolue. Il s’agit simplement de 
trouver les moyens de surmonter la crise. En regardant d’abord vers l’avenir 
En cherchant à éviter de faire de nouvelles victimes avant de parler de 
vengeance. En préférant la justice au règlement de comptes. En tirant les 
leçons de ce qui s’est passé pour que le drame ne se reproduise plus jamais. 

En parlant de paix avant de parler de guerre. 



1 


L’été des massacres 



Le drame 


Abdelkader Zeraoula est seul face à son drame. Seul, dans l’immensité 
d’une forêt écrasée par le drame et le soleil de cette chaude journée d’août 
1997. On n’entend pas un bruissement, pas un murmure. Le silence est total, 
absolu. Comme si la nature voulait respecter la douleur de cet homme qui 
venait, en une heure, de perdre plus que la vie, plus que le monde. Il vient de 
perdre toute raison de vivre. Lui-même n’arrive pas à pleurer. On pleure face 
à un drame qui est à la mesure de l’homme, pas quand la tragédie dépasse 
toute mesure. 

En bas, un ravin. Devant lui, sa maison, silencieuse. De chaque côté, la 
forêt. Une forêt de sapins, dont l’odeur ne parvient pas à dominer celle de la 
mort qui a pris possession de tout. L’homme est assis, appuyé à un monticule. 
Il est immobile. Il n’a pas envie de bouger, car le moindre geste le ramènerait 
à une réalité qu’il veut fuir absolument. Aussi longtemps qu’il reste 
immobile, il a l’impression de flotter, dans un monde irréel, abstrait. Sa 
pensée et ses muscles s’engourdissent, sa vue se brouille, son corps se 
relâche, et il a envie de s’étendre pour ne plus jamais se réveiller. Dormir 
longtemps, très longtemps, ou mourir, qu’importe, pourvu que la réalité 
s’estompe, disparaisse. Pour toujours, si possible. 

Mais il ne peut empêcher son cerveau de fonctionner. Il sort lentement de 
sa torpeur, ouvre les yeux, qui reviennent inévitablement vers les corps. Ils 
sont là, allongés par terre, les uns à côté des autres. Il les voit à travers la 
porte de la maison restée entrouverte. Ils sont dix-sept. Jeunes, vieux, enfants, 
et beaucoup de femmes. C’est lui-même qui les a rassemblés. Ses fils, ses 
brus, ses petits-enfants. Dix-sept corps qu’il a trouvés éparpillés autour de la 
maison, massacrés à coups de sabre, de couteau, de hache. Ils les a tramés 
l’un après l’autre pour les ramener à la maison. 

Au début, lorsqu’il avait découvert le premier corps, celui de l’un de ses 
fils, il l’avait retourné, en espérant le trouver vivant. Le corps était déjà raide. 
Il avait couru vers le second, puis le troisième. Morts. Les femmes. Les 
enfants. Morts aussi. Le corps de l’un des enfants avait basculé dans le ravin. 



Il avait fallu le remonter. Ce fut dur, très dur. Descendre tout en bas, prendre 
le corps sur son épaule, comme un sac de blé, remonter la pente en soufflant, 
s’arrêter plusieurs fois pour reprendre son souffle, remonter encore, 
péniblement, déposer le corps, l’aligner à côté des autres, les regarder une 
fois de plus, les compter, faire la liste de ceux qui ne sont pas là, se demander 
s’ils ont pu fuir, et avoir, en même temps, la conviction que leurs corps sont 
là-dehors, à attendre qu’on les ramasse... 

La fatigue et la chaleur avaient fini par faire oublier la douleur. Une fois 
les dix-sept corps réunis, il avait fallu fouiller les alentours de la maison, 
chercher au milieu des arbustes, derrière les arbres, remonter la piste pour 
voir s’il n’y en avait pas d’autres plus loin. Il fallait retrouver les cadavres, les 
enterrer, ne pas les laisser aux loups. 

Des visions de cauchemar l’envahissent alors. Plusieurs enfants, garçons et 
filles, manquent à l’appel. Où sont-ils ? Leurs corps avaient-ils été tramés 
dans les ravins par les loups ? Il fallut chercher, encore et encore, jusqu’à 
l’épuisement complet, jusqu’à ce que son propre visage prît une teinte 
cireuse, semblable à celle des cadavres qu’il venait d’aligner. 

Que faire de ces corps ? Ne pas compter sur de l’aide. La forêt était 
déserte. Il n’avait rencontré personne en venant. En amont et en aval de 
l’oued, il n’y avait que la mort et la peur. Les voisins étaient morts, et les 
survivants, ceux qui, comme lui, étaient absents au moment du drame, 
avaient fui, emportant les corps avec eux. Certains n’étaient même pas 
revenus chez eux, laissant les autorités et quelques volontaires s’occuper des 
morts. 

Impossible de creuser dix-sept tombes. Il ne peut même pas en creuser une. 
Il n’en a pas la force. Il regarde la vieille camionnette, restée à l’écart de la 
maison. Oui. Il faut monter dans la voiture, foncer sur la maison qui 
s’écroulera sur les corps, et les ensevelira tous. Les murs, en toub (terre 
séchée), sont très fragiles. Ils s’effondreront facilement. Et puis, ni lui ni les 
morts n’ont désormais besoin de cette bâtisse. C’était leur maison, ce sera 
leur tombe. 

Au moment où il grimpe dans la camionnette, une autre idée s’impose à 
lui. Mettre la voiture en marche, la diriger vers le ravin, et en finir. Pourquoi 
vivre ? Quel sens aura la vie à partir de cet instant ? Pourquoi s’imposer de 
vivre pendant encore de longues années avec le souvenir de ces dix-sept 
corps ? À chaque instant, partout où il ira, cette image le poursuivra. Le 
cadavre d’un enfant de six ans, son petit-fils, égorgé. Celui de son épouse. 



une femme vieillie avant l’âge, qui avait abondamment saigné avant de 
mourir. Non. Il vaut mieux en finir. Peu importe ensuite que les loups 
viennent dévorer les cadavres, les leurs et le sien. Ce sera un problème pour 
les vivants, pas pour les morts. 

Sa décision est prise. Il se lève, regarde une dernière fois autour de lui, 
grimpe dans la voiture, récite la chahada et met le contact. Mais la voiture 
refuse de démarrer. Il essaie une deuxième fois, puis une troisième. Rien. Le 
sort s’acharne contre lui. C’est comme si la voiture était morte, elle aussi. Il 
desserre le frein, descend, et tente de pousser la camionnette. Il n’y arrive 
pas. Elle se trouve dans une sorte d’excavation, où son fils avait l’habitude de 
la laisser, précisément pour éviter que les enfants ne la poussent 
accidentellement dans le ravin. 

Ensuite, c’est le brouillard. L’homme ne se rappelle pas ce qu’il a fait. Il a 
vaguement pensé que le destin lui imposait de vivre pour venger les morts, 
peut-être. Mais se venger de qui ? Quel être humain est capable de commettre 
un tel crime ? Au nom de quelle religion, de quel Dieu ? Il se souvient ensuite 
d’avoir marché - pendant des heures. Il ne sentait plus ses jambes. Il ne 
savait pas ce qu’il devait faire, ni où il devait aller. Plus tard, bien plus tard, il 
se retrouva à Arib, le village le plus proche. Là, comme si le cauchemar ne 
devait jamais s’arrêter, il apprit le reste. Par bribes. Son frère était mort. Sa 
belle-sœur aussi. Ses neveux. La liste des victimes s’allongeait. En tout, 
trente-sept personnes de sa famille avaient été assassinées, leurs corps avaient 
été disséminés le long de l’oued. 

Aucune femme adulte n’avait survécu. Seuls quelques adolescentes avaient 
réussi à fuir, pour errer pendant plusieurs jours dans la forêt. Certaines 
d’entre elles furent retrouvées du côté de Cherchell, à cinquante kilomètres 
plus au nord. Dans un premier temps, elles furent portées disparues, ce qui 
signifiait donc que leurs corps avaient été tramés trop loin pour qu’on puisse 
les retrouver. Ou, plus grave encore, qu’elles faisaient partie du butin de 
guerre des assassins. Ceux-ci, disait-on, avaient pris l’habitude d’enlever des 
femmes qu’ils gardaient pour eux, après chaque massacre. Pour leur plaisir. 
Ils prenaient les plus jeunes, les plus belles, dans la tradition des sêbaya, ces 
femmes prisonnières - mi-épouses mi-esclaves. Leur loi les autorisait à les 
épouser. 

Les morts ont décidément bien de la chance ! Ils partent, et ce sont les 
survivants qui doivent tout assumer, comme ces douze enfants orphelins dont 
il devra s’occuper. Douze enfants qui n’ont plus personne au monde, à part ce 



vieil homme incapable de penser ou d’agir. D’ailleurs, cet homme a perdu la 
voix. Il n’a pas pu parler pendant quatre jours. Il a fait plusieurs fois la 
navette entre le douar et le village, en compagnie de militaires, de gendarmes, 
de pompiers. Il a vu beaucoup de gens, des notables, qui parlaient à voix 
basse en le regardant furtivement ; des curieux qui essayaient de savoir 
comment les enfants avaient été tués et si les femmes avaient été violées ; des 
hommes en tenue, qui parlaient d’opération, de bilan, de contre-attaque ou de 
stratégie ; des enquêteurs qui essayaient de savoir quelle piste avaient prise 
les tueurs et quelle tenue ils portaient. Il a vu tout cela, sans réellement voir. 

Bien que la garde communale la plus proche soit à cinq kilomètres du lieu 
de massacre, et la caserne à une dizaine de kilomètres, ce n’est que le lundi, 
près de quarante-huit heures après la tragédie, que les responsables locaux et 
les secouristes se rendirent sur les lieux. Le 5 août, El Watan écrivit que « les 
corps des victimes n’ont pu être transférés vers la ville qu’avec l’arrivée des 
troupes de l’ANP (l’Armée nationale populaire), qui ont évacué une dizaine 
de victimes seulement en raison du relief difficile et accidenté de la région ». 
En fait, certaines maisons isolées ne reçurent jamais la visite des sauveteurs. 
Ce n’est que plusieurs jours plus tard, parfois plus d’une semaine, que des 
parents, inquiets du sort de leurs proches, ont pu se rendre sur les lieux pour 
enterrer sommairement leurs morts et fuir aussitôt. 

Et pourtant... En fouillant les maisons, l’un des sauveteurs crut au miracle. 
Chez Mohamed Bourkiaa, un fellah d’une quarantaine d’années, ils ont 
trouvé un bébé de quatre mois encore en vie. Ses parents avaient été tués. Sa 
mère, dans un dernier geste de protection, avait jeté une couverture sur le 
bébé, malgré la chaleur. Elle a été égorgée sur le pas de la porte, avec six de 
ses enfants. Son mari a été tué, éventré, et son cœur déposé sur une pierre. 
Apparemment, l’enfant dormait au moment du drame. Quand il fut retrouvé, 
deux jours plus tard, il était complètement déshydraté, et les fourmis avaient 
commencé à lui ronger les paupières. Mais il était vivant. Avec son grand- 
père, il est le seul survivant de sa famille. 



Oued El-Had 


Oued El-Had n’est pas un village. Pas même un hameau. À peine quelques 
habitations, en parpaing ou en toub, disséminées tout au long d’une sorte de 
canyon, écrasées par l’immensité des monts du Zaccar et du Dhahra. Le 
Zaccar, c’est le mont qui surplombe Miliana, à cent kilomètres à l’ouest 
d’Alger. Montagne grise, abritant une ancienne mine de fer, dont le sommet 
est recouvert de neige en hiver. Il domine la plaine du Chéliff, vers le sud, à 
laquelle on accède après avoir traversé les magnifiques vergers de Zouggala, 
où cerisiers, pommiers, grenadiers et une multitude d’arbres fruitiers 
rivalisent de verdure et de beauté tout au long de l’année. 

Au nord et à l’ouest, le Zaccar se prolonge par le Dhahra, jusque dans la 
région de Mostaganem. Le tout constitue un massif qui va du Chénoua, aux 
portes d’Alger, jusqu’à l’ouest du pays, sur cent vingt kilomètres d’est en 
ouest, et une quarantaine de kilomètres du nord au sud. C’est pratiquement la 
superficie de l’État d’Israël. 

Miliana, Khemis-Miliana, Aribs, Aïn-Defla, El Amra, El-Abadia, et plus 
loin Chlef, forment une ceinture de villes et villages qui longent la riche 
plaine du Chéliff, au sud du Dhahra. C’est le pays de la pomme de terre, des 
céréales, des oranges et des pastèques. C’est une région singulière en 
Algérie : on y produit beaucoup, mais on y fait peu de commerce. 

Le relief accidenté du Dhahra s’est naturellement transformé en un maquis 
qui a abrité, par moments, plusieurs centaines de membres des Groupes 
islamiques armés (GIA) et de l’Armée islamique du salut (AIS), disposant 
d’une infrastructure impressionnante, notamment entre 1992 et 1996. 
Casemates, tentes, camions, une pelleteuse, milliers de bonbonnes de gaz, 
véhicules de toutes sortes, de la Mercedes au 4 x 4 en passant par les 
camionnettes de toutes marques, groupes électrogènes, et même une conduite 
d’eau de plusieurs centaines de mètres, ont été découverts lors d’une grande 
opération menée par l’armée algérienne en 1994. Les groupes armés y ont 
également installé des camps d’entraînement, ainsi qu’un hôpital de 
campagne. Mais pour les groupes armés, le Dhahra représente davantage une 



zone de repos, de transit, d’entraînement et de repli qu’une zone 
opérationnelle. 

Au cœur de cette zone très difficile d’accès, coulent, en hiver, de très 
nombreux ruisseaux qui, rassemblés, se jettent dans le Chéliff au sud, et dans 
la mer, au nord. C’est l’intersection de deux de ces oueds, à quinze 
kilomètres au nord-est de Aïn-Defla, qui s’appelle Oued El-Had. On est là en 
plein pays berbère, une langue encore systématiquement parlée dans la 
montagne - la seule que connaissent les femmes âgées. Les hommes, quant à 
eux, parlent aussi l’arabe dialectal, qu’ils ont appris au contact du monde 
arabophone de la plaine, alors que les enfants, scolarisés en arabe, parlent 
indifféremment les deux langues. 

La région est peu habitée. À peine y trouve-t-on trois villages. Sidi- 
Semiane, à vingt kilomètres de la mer, abrite la tombe de Sidi M’hamed, dont 
la fête annuelle, début septembre, réunit plusieurs milliers de personnes 
venues de tout le Dhahra et de la plaine du Chéliff. Sidi-Semiane est aussi est 
le village où a eu lieu le premier meurtre officiellement attribué au LIS : en 
1989, bien avant l’apparition du terrorisme, un militant du LIS y avait 
assassiné un militant du LLN, à la suite d’une altercation. Béni Menaceur, 
auquel on accède à partir de la Mitidja, à l’est, ou de Cherchell, au nord, est 
connu pour avoir abrité une tribu qui avait fabriqué des canons à partir de 
troncs de chêne à la fin du dix-neuvième siècle, en vue de résister à l’avancée 
de l’armée française. Plus à l’ouest. Tacheta a été littéralement abandonnée 
aux groupes armés entre 1992 et 1994, jusqu’à ce que la population locale 
soit armée et reconquière progressivement le village. 

Cette région montagneuse est aussi pauvre que peu peuplée. À part une 
agriculture pratiquée sur de très petites surfaces, dans des clairières 
difficilement mises en valeur, et un élevage dominé par les chèvres (dont la 
viande est la moins cotée en Algérie), il n’y a aucune autre activité. Les 
habitants, condamnés à émigrer, hésitent entre trois destinations 
traditionnelles : l’exode vers la vallée du Chéliff, la plus proche ; vers le 
littoral, à l’ouest d’Alger, entre Cherchell et la capitale ; ou vers la Lrance. 

Ce mouvement d’exode a été brutalement accéléré à partir de 1992, avec 
l’apparition des groupes armés qui ont littéralement pris possession de la 
montagne, contrôlant totalement une superficie de près de huit cents 
kilomètres carrés. Les groupes armés circulaient librement dans certains 
hameaux entre 1993 et 1996, comme à Tacheta, ou plus à l’ouest encore, 
dans l’ouest du Dhahra, où une équipe de la BBC a pu réaliser un reportage 



dans les maquis du GIA en 1994. Le déploiement de l’armée, la création de 
polices communales et de groupes d’autodéfense ont cependant limité 
progressivement la marge de manœuvre des groupes armés, qui ont 
commencé à éprouver de plus en plus de difficulté à circuler hors des maquis 
à partir de 1996. Dès lors, une sorte de modus vivendi semble s’être imposé : 
les groupes armés restent dans la montagne qu’ils contrôlent, ne faisant que 
de très brèves incursions en plaine, alors que l’armée et les forces 
paramilitaires contrôlent la plaine et se contentent de brèves incursions pour 
des opérations ponctuelles dans les montagnes. 

Cet équilibre a été brutalement rompu le 2 août 1997, lorsqu’à eu lieu ce 
qu’on appellera plus tard le massacre de Oued El-Had, l’un des drames les 
plus sanglants depuis l’apparition du terrorisme en Algérie. L’horreur a 
débuté le samedi 2 août en début d’après-midi. Une centaine d’hommes 
armés, scindés en deux groupes, ont commencé le massacre. Chacun des 
deux groupes, partant de la limite entre les wilayas de Aïn-Defla et Tipaza, a 
suivi une des deux vallées qui aboutit à Oued El-Had. Ils se présentent dans 
une maison, qu’ils encerclent, tuent tout le monde - hommes, femmes, 
enfants, vaches, chèvres et baudets. Ils n’épargnent qu’un seul adulte, qui leur 
sert de guide jusqu’à la prochaine habitation. Ce guide forcé, une fois arrivé à 
la maison la plus proche, en aval, appelle les voisins, ce qui apparemment 
dissipe la méfiance des habitants. Une fois ceux-ci sortis et encerclés, le 
guide est tué, ainsi que tous les habitants de la maison où il a amené les 
terroristes, qui épargnent à son tour un autre adulte, pour en faire à nouveau 
un guide, et ainsi de suite. Certains tentent de fuir. Ils sont abattus par balles, 
parfois achevés au couteau ou à la hache, comme le montrent les blessures 
observées sur certains cadavres. Les deux groupes finissent par se rencontrer 
à Oued El-Had, où se rejoignent les deux oueds. Là, ils sont près de soixante- 
dix à encercler les habitants pour les massacrer, pendant que les autres 
préparent la retraite. 

Le carnage fini, on dénombre près de cent blessés. La presse avance le 
chiffre de quarante à cinquante morts, la moitié du chiffre réel. C’est 
d’ailleurs le cas dans la plupart des attentats : les autorités gardent le silence 
ou donnent un bilan provisoire qui s’élève au quart du bilan réel, la presse 
multiplie le chiffre officiel par deux, mais elle reste le plus souvent en deçà 
de la réalité, car elle n’a ni les moyens ni la marge d’indépendance nécessaire 
pour enquêter sur le terrain et publier le résultat de ses recherches. À Raïs, 
près de Sidi Moussa, à vingt kilomètres d’Alger, les autorités ont annoncé 



quatre-vingt-treize morts, la presse est allée jusqu’à deux cents morts, parfois 
plus, mais les bilans les plus fiables font état de quatre cents morts et près de 
trois cents blessés et disparus à la suite du massacre perpétré dans la nuit du 
28 au 29 août. 

À Oued El-Had, dès la fin de l’après-midi du 2 août, le jour même du 
massacre, les premiers bruits commencent à circuler à Aïn-Defla et à Arib, 
séparée de Oued El-Had par une petite montagne. Mais la nuit approche, et 
personne n’ose se rendre sur les lieux. Les habitants de Oued El-Had, qui ont 
vu le résultat du massacre en rentrant chez eux, n’ont pas le courage d’y 
rester. Ils alertent les autorités, qui tardent à réagir. Quand elles le font, ce 
sera avec beaucoup de prudence. Les groupes armés ont l’habitude de miner 
les routes et de piéger les pistes qui mènent aux endroits où ils viennent de 
commettre un massacre. 

Les secouristes découvrent l’horreur dès la première maison. Ils remontent 
les oueds, s’approchent prudemment des maisons, mais ne trouvent que des 
cadavres, encore des cadavres. Soldats, pompiers, bénévoles et proches des 
victimes font parfois plusieurs kilomètres pour atteindre une maison isolée, et 
tomber, encore et encore, sur des cadavres. Dans chaque maison, ils trouvent 
aussi le corps d’un adulte habitant la maison la plus proche en amont, ce qui a 
permis aux enquêteurs de connaître la méthode utilisée par les groupes armés 
pour aborder facilement leurs victimes. 

L’acharnement des tueurs est exceptionnel. Ils n’épargnent personne, pas 
même les animaux. Comme si, au-delà de la mort, ils voulaient surtout 
frapper les esprits en terrorisant les vivants. Ils y ont réussi. 



Les maquis 


Les montagnes du Dhahra, au nord de l’axe Miliana-Aribs-Aïn-Defla, 
étaient, jusqu’à l’été 1997, contrôlées par deux groupes armés rivaux, 
dépendant l’un du GIA, l’autre de l’AIS. Il n’a jamais été possible de définir 
la hiérarchie exacte de ces groupes, qui ont par ailleurs connu de nombreuses 
dissensions et transferts de leurs éléments d’un groupe à l’autre. Leurs figures 
les plus connues sont au nombre de quatre. 

Le premier, Kouache Torki, est un médecin âgé de quarante ans au 
moment des faits. C’est le « politique du groupe ». Il est considéré comme un 
des chefs locaux de l’AIS, bien qu’il ait rejoint les groupes armés sur le tard. 
Il avait été candidat aux élections législatives de décembre 1991 sur une liste 
FIS, élections annulées après que le parti islamiste eut remporté la majorité 
absolue dès le premier tour. 

Le second est Larbi Selmaoui, plus connu sous le sobriquet de « Larbi 
Sacoche ». Son père avait déjà fait la guerre d’Indochine dans les rangs de 
l’armée française, puis, dès sa démobilisation en 1955, la guerre d’Algérie 
dans les rangs de l’Armée de libération nationale. Bagarreur dès son plus 
jeune âge, très violent, Larbi « Sacoche » a été pris en mains par le FIS. 
Harcelé par les services de sécurité lorsque la violence est apparue, il a 
rapidement rejoint les groupes armés. Trois de ses frères sont morts de mort 
violente, dont deux dans des conditions non élucidées. Lui-même a été blessé 
à plusieurs reprises, et donné même pour mort. Au maquis, il a épousé une 
femme de Oued El-Had avec qui il a eu un enfant. 

Benaïcha est le chef régional de l’AIS, dont il est l’un des hommes les plus 
connus à l’échelle nationale. Ancien prêcheur, salafiste, ce professeur 
d’université tient le maquis depuis 1992. C’est l’un des rares membres des 
groupes armés à avoir tenu aussi longtemps, ce qui dénote une prudence, une 
rigueur et un sens militaire exceptionnels. Il avait rejoint Madani Mezrag 
dans la région de Jijel pendant une période assez longue, et supervisé la 
structuration des groupes de l’AIS dans l’ouest du pays, tout en gardant 
comme base soit l’Ouarsenis, soit le Dhahra, les deux massifs qui entourent 



la plaine du Chéliff. 

Il a pour rival le chef du GIA local, « Cheikh Ali », un Berbère originaire 
de la région de Gouraya, sur la côte. Cheikh Ali vit alors au maquis avec 
toute sa famille. Malgré la brutalité affichée par le GIA, lui-même se prévaut, 
auprès de certains contacts qu’il a au sein de la population, de n’avoir jamais 
tué personne. Au début de l’été 97, il affirme son intention de rejoindre 
l’AIS, ou encore de se rendre aux autorités, après avoir constaté l’impasse 
dans laquelle se trouvait son organisation. 

Ces groupes réussissent à cohabiter pendant des années, avec par moments 
des frictions qui se terminent de manière sanglante. Abdelkader Boualem, un 
enseignant âgé de quarante-deux ans en 1995, a été tué par les membres d’un 
groupe armé qu’il venait de rejoindre. Il avait reçu une convocation des 
services de sécurité, et a préféré rejoindre le maquis de peur d’être torturé, 
selon ses proches. Ses positions contre la violence avaient attiré contre lui la 
colère du GIA local bien avant qu’il ne tente de le rejoindre, scellant ainsi son 
propre sort. 

Aucun de ces deux groupes n’a commis le massacre de Oued El-Had. 
Aucun d’eux n’y avait intérêt. Plus encore. Oued El-Had et ses habitants sont 
indispensables aux groupes armés islamistes, qui en vivent littéralement. Ils 
ne s’en cachent pas, et les habitants de Oued El-Had n’ont jamais dissimulé 
cette réalité. Les rares contacts des groupes armés avec la ville se font par les 
interrogatoires des gens qui habitent ce douar. En plus, ceux-ci sont 
contraints de les approvisionner. La police communale de Mekhatria a 
localisé plusieurs fournisseurs des groupes armés qui s’approvisionnent en 
ville et acheminent les produits alimentaires à dos de mulet jusqu’au maquis. 
En avril 1997, l’un d’eux a été repéré, interrogé par la garde communale, qui 
l’a laissé continuer son chemin pour qu’il la mène jusqu’au lieu de rendez- 
vous avec les éléments du GIA. 

Deux semaines après le massacre de Oued El-Had, des membres du GIA se 
sont présentés dans un autre douar voisin, dans la commune de Mekhatria. 
Les habitants du douar, non armés, se sont munis de fourches, de haches, de 
couteaux, de marteaux et autres armes de fortune pour se défendre. Les 
éléments du GIA, qu’ils connaissaient, ont posé leurs armes, et leur ont dit 
qu’ils venaient simplement leur demander de quoi manger. À court de 
ravitaillement, apparemment pourchassés par les forces de sécurité et d’autres 
groupes rivaux, ils s’étaient contentés, depuis plusieurs jours, de figues, de 
figues de barbarie et des quelques rares fruits qu’on trouve dans la montagne. 



Il y a en outre tous les renseignements que peuvent fournir les 
montagnards qui assurent le transport vers les villages avoisinants. De gré ou, 
le plus souvent, de force, ils fournissent des informations essentielles dans ce 
genre de confrontation, notamment sur l’attitude de la population, ses 
penchants et tendances, sur la progression de l’armement des douars, etc. Au 
bout de plusieurs années de cohabitation, une certaine complicité finit par 
s’établir entre la population locale et les groupes armés. Des mariages sont 
même célébrés. 

La rivalité GIA-AIS s’impose avec le temps, et les deux organisations 
finissent par s’installer dans des zones géographiques distinctes. Dans le 
Dhahra, leur territoire est délimité, en gros, par un axe nord-sud à la hauteur 
du village de Mekhatria. L’AIS est basée à l’ouest de cet axe, dans une zone 
qui a été favorable à l’armée de libération durant la guerre d’Algérie. Le GIA 
est présent à l’est de cette ligne, dans une zone qui a connu une forte présence 
de harkis, dans des douars pris en charge par l’armée française, comme le 
célèbre Boumaad, où les services secrets français avaient mis sur pied l’un 
des tout premiers groupes armés composés d’Algériens anti-FLN. De là à 
dire que le GIA recrute d’abord dans les villages ayant abrité des harkis, il y a 
un pas, que la presse a souvent franchi. 

Les groupes locaux de l’AIS et du GIA mènent des guerres locales plus 
qu’autre chose. G’est particulièrement vrai pour le GIA, dont la composante 
et l’encadrement ne semblent guère se préoccuper d’objectifs politiques. Le 
GIA n’a jamais publié un texte politique d’envergure, donnant de lui-même 
l’impression de mener une guerre pour la guerre : on ne connaît pas ses 
objectifs, à part la vague idée d’État islamique. La plupart des hommes du 
GIA commencent d’ailleurs par régler des comptes personnels quand ils 
rejoignent le maquis, tuant des membres des services de sécurité qui les 
avaient interrogés, d’anciens amis qui refusent de rejoindre le maquis ou des 
fellahs qui refusent de les approvisionner ou de fournir de l’argent. 

L’AIS, de son côté, mène un travail plus méthodique. L’essentiel de son 
activité perceptible, dans cette région du Dhahra, est consacré à ramasser 
l’argent, à établir des réseaux, à aménager et entretenir des caches. Le résultat 
final est assez curieux. Autant le GIA apparaît, aux yeux de la population, 
comme une organisation brutale, sanguinaire, autant, par opposition, l’AIS 
apparaît comme une structure disciplinée, bien organisée, ne commettant 
jamais d’injustice. Gette image est souvent entretenue, y compris, parfois, par 
la presse, donnant lieu à des polémiques entre les journaux qui affirment que 



tous les islamistes sont à mettre dans le même sac - ceux qui veulent établir 
une différence entre modérés et radicaux, ou encore entre AIS et GIA. 

Mais lorsque les choses basculent en cet été 1997, le GIA lui-même fait 
figure de modéré face à la barbarie qui se déchaîne. El Watan du 5 août écrit 
ainsi que le massacre de Oued El-Had a donné lieu à une « bataille rangée 
entre deux groupes dissidents du GIA. » Un groupe a commis le massacre, et 
un autre est intervenu « pour faire reculer les assaillants et limiter les 
dégâts », selon El Watan. 

Autres signes de la non-implication des groupes locaux : peu avant le 
massacre, des éléments de l’AIS et du GIA ont contacté les habitants de la 
région pour leur conseiller de s’armer ou de partir. Ainsi, les habitants de 
Oued El-Had avaient quitté leurs habitations une première fois à la fin juillet, 
moins d’une semaine avant le massacre du 2 août. Ils avaient fui après que 
des éléments des groupes armés qu’ils connaissaient les eurent informés 
qu’un nouveau groupe, incontrôlé, avait fait son apparition dans la région. 
L’existence de ce groupe avait été confirmée par l’assassinat d’un vieil 
homme qui entretenait traditionnellement de bonnes relations avec les 
groupes islamistes locaux. 

Les habitants de Oued El-Had se sont alors réfugiés dans la plaine. Ils ont 
demandé des logements sociaux, qui leur ont été refusés. Ils se sont dirigés 
vers un endroit près de l’intersection du Ghéliff et de Oued Ebda, à quatre 
kilomètres de Aïn-Defla. Ils ont tenté d’y construire des gourbis, comme de 
nombreux autres réfugiés qui avaient fui la montagne bien avant eux. Là 
aussi, ils ont été empêchés de s’installer. Les autorités locales de la wilaya de 
Aïn-Defla ne pouvaient accepter la formation de bidonvilles dans lesquels se 
réfugiaient les nouveaux arrivants. G eux qui venaient de Oued El-Had en 
cette fin juillet 1997 furent donc rassurés par les autorités locales, et invités à 
revenir chez eux. De toute façon, leur dit-on, il n’y avait pas de logements à 
leur offrir. 

Pourtant, deux semaines auparavant, l’ancien wali de Aïn-Defla, 
Abdelouahab Nouri, avait distribué illégalement près de soixante logements à 
ses proches et amis. Muté à Skikda, il avait, avant de partir, signé les 
décisions d’attribution. Un député de Aïn-Defla, Abdelkader Zidouk, a 
demandé, fin août, la création d’une commission d’enquête, accusant 
publiquement l’ancien wali d’abus de pouvoir. Son appel, lancé au cours d’un 
débat parlementaire télévisé, est resté sans suite. 

Gette situation offre d’ailleurs l’image type de cette Algérie de 1997 : une 



population livrée à elle-même, face à une redoutable crise sociale aggravée 
par la menace terroriste. Et, en face, une bureaucratie indifférente, gérant ses 
affaires, distribuant la rente et structurant la corruption, préoccupée de sa 
seule survie. L’image s’aggrave dans le cas de Oued El-Had : les réseaux 
islamistes ont affirmé qu’ils ont tenté de sauver la population du massacre en 
l’invitant à partir, mais que les autorités locales sont responsables de la 
boucherie, car ce sont elles qui ont refoulé la population dans son douar. 

Ces rapports entre les autorités, la population, le GIA et l’AIS évoluent 
cependant de manière très rapide durant l’été 1997. Les changements les plus 
importants concernent les relations entre groupes islamistes armés eux- 
mêmes, d’une part, et entre l’AIS et le pouvoir, d’autre part. 

Concernant la configuration interne des maquis du Dhahra en ce mois 
d’août 1997, l’évolution la plus importante concerne l’apparition de 
nouveaux groupes. En plus de l’AIS et du GIA, apparaissent les hommes de 
« Tekfir oua hidjra » (asile et rédemption), encore plus brutaux que ceux du 
GIA. Ils sont là depuis plusieurs semaines, voire plusieurs mois, selon 
certaines sources. À cette mosaïque déjà compliquée, avec l’AIS, le GIA et 
Tekfir oua hijra, s’ajoute un autre groupe venant de la région d’Attatba, une 
petite localité séparée de la Méditerranée par de petites collines, à quarante 
kilomètres à l’ouest d’Alger. 

Début juillet, une femme, enlevée par le GIA à Attatba, réussit à 
s’échapper. Elle désigne l’endroit où elle a été séquestrée : une petite forêt 
située tout près d’Attatba. Cette petite ville abrite un important marché de 
gros de fruits et légumes, ce qui constitue une excellente couverture pour 
faciliter les déplacements. 

La forêt d’Attatba est encerclée par l’armée et les forces paramilitaires. 
Plusieurs dizaines d’hommes y sont retranchés, mais l’accès est très difficile. 
Les pistes sont minées, les passages sont piégés, et les unités de l’armée 
doivent avancer pouce par pouce. L’opération dure quinze jours, qui se 
soldent par des dizaines de morts. On ne connaît pas le bilan officiel. Le chef 
présumé du GIA, Antar Zouabri, figurerait parmi les hommes encerclés, et il 
serait blessé. 

À Attatba, des hommes du GIA réussissent toutefois à s’exfiltrer la nuit, et 
se dirigent vers l’ouest. Après Tipaza et Hadjout, ils atteignent les contreforts 
est du Dhahra et du Zaccar au bout d’une nuit de marche. Là, ils réussissent à 
se regrouper, et se retrouvent tout naturellement dans la région de Oued El- 
Had, après avoir signé leur passage : une famille est tuée près de Hadjout, des 



bergers sont assassinés un peu plus loin, ainsi que des travailleurs saisonniers 
qui se trouvaient dans les champs, dans une zone difficile d’accès. 

Un autre groupe, plus mystérieux encore, apparaît dans le Dhahra au même 
moment. Même si on n’arrive pas à établir son identité avec précision, des 
témoignages précis le désignent comme responsable du massacre de Oued El- 
Had. Il a été impossible d’établir s’il s’agissait du même groupe que celui 
arrivant d’Attatba, ou d’un groupe distinct. Composé de près d’une centaine 
d’hommes, il s’installe dans la zone limite des wilaya de Aïn-Defla et de 
Tipaza, dans le Dhahra. Vivant en autarcie, il n’établit apparemment pas le 
contact avec les autres groupes. Il se contente de rares contacts avec la 
population locale, des contacts visant uniquement à chercher des 
informations. Plusieurs jours avant le massacre, un habitant de Oued El-Had 
a été interrogé par le chef de ce groupe, qui lui a mis un couteau sur la gorge 
pour lui demander où se cachait Cheikh Ali, le chef du GIA local. 

Le jour même du massacre, un accrochage oppose ce nouveau groupe au 
GIA local. La presse parle de plusieurs morts dans les rangs du GIA. Les 
réseaux islamistes, quant à eux, laissent entendre que le GIA a tenté de 
s’opposer aux auteurs du massacre, mais qu’il n’y est pas parvenu. D’autres 
rumeurs, plus folles les unes que les autres, circulent alors. Elles portent 
toutes sur l’identité des auteurs du massacre : qui sont-ils, d’où viennent-ils, 
pourquoi une telle brutalité ? 



Colère contre Dieu 


Ils ont été déposés par des hélicoptères, en pleine forêt, et sont repartis par 
le même moyen. Ils étaient habillés tout en rouge, quand ils ne portaient des 
tenues afghanes, ou encore des uniformes de parachutistes. Ils avaient l’index 
coupé. Ils avaient tantôt la tête ceinte d’un bandeau, tantôt le crâne rasé, 
tantôt une coupe militaire. Leurs paupières étaient rasées. Ils avaient tantôt 
une longue barbe teinte au henné, tantôt une fausse barbe. Ils avaient un type 
étranger prononcé, et parlaient une langue inconnue. Deux d’entre eux, 
morts, n’étaient pas circoncis. Ils ont été décapités par leurs compagnons, et 
leurs têtes brûlées, pour qu’on ne puisse pas les reconnaître... 

Les rumeurs les plus folles ont couru sur l’identité des auteurs du massacre 
de Oued El-Had. Au sein de l’opinion locale, la thèse dominante attribue la 
responsabilité du massacre aux autorités, sans que personne ne puisse en 
apporter une preuve. Pour conforter cette hypothèse, fortement alimentée par 
les réseaux islamistes, sont citées les déclarations officielles du chef de l’État 
Liamine Zeroual, des membres du gouvernement et des milieux proches du 
pouvoir, promettant d’« éradiquer » le terrorisme « à la racine ». Il n’y a que 
le pouvoir qui peut mener des opérations aussi importantes que celle de Oued 
El-Had, et en assurer l’organisation, la logistique et le succès, affirment les 
réseaux islamistes. 

En second lieu, sont accusés les éléments de « Hidjra oua tekfir », dont un 
groupe se trouvait dans les montagnes de Oued El-Had durant l’été 1997. 
« Hidjra oua tekfir », née en Égypte dans les années soixante, rappelons-le, 
base sa démarche sur l’idée selon laquelle la société est impie. Il faut donc 
s’exiler, comme l’avait fait le prophète Mohamed en allant de sa ville natale, 
La Mecque, à Médine, sa ville d’adoption, pour se purifier, et revenir imposer 
la loi de Dieu. Les membres de cette organisation sont encore plus radicaux 
que le GIA. Leur organisation est proche de celle des sectes, avec un 
penchant poussé pour la vie en autarcie. 

Enfin, est citée comme responsable du crime de Oued El-Had la fameuse 
organisation des « Ghadhiboune aala Allah » (ceux qui sont en colère contre 



Dieu). Les membres de cette structure, d’apparition récente, se déclarent en 
colère contre Dieu, qui leur a promis une victoire rapide, selon un verset du 
Coran (“Innahou la nasroun karib » - la victoire est proche), mais qui tarde à 
remplir son engagement. Ils s’autorisent donc temporairement tous les excès 
jusqu’à ce que la loi de Dieu soit imposée sur terre. Leur démarche leur 
permet toutes les horreurs : assassinats de femmes et d’enfants, mutilations 
des corps et de nourrissons, exactions contre les non combattants, etc. Bien 
que l’histoire de l’Islam soit particulièrement riche en scissions, dissidences, 
sectes et groupuscules, c’est la première fois qu’on retrouve cette appellation, 
tout comme c’est la première fois qu’un groupe musulman se réclame d’une 
telle pensée. 

L’absurdité de l’idéologie des « Ghadhiboune aala Allah » n’a d’égale que 
la duplicité ambiante, dans une société terrorisée, qui croit aux explications 
les plus irrationnelles et les plus folles face à des problèmes qu’elle n’arrive 
pas à résoudre. Interrogé, fin août, par un journaliste, Abbassi Madani, le 
leader du FIS, libéré un mois plus tôt, affirme pourtant que cette organisation 
existe. Selon lui, elle serait apparue pour la première fois en Bosnie, lors de la 
guerre qui a ravagé l’ex-Yougoslavie. Abbassi Madani déclare que des 
éléments de cette organisation. Algériens ou d’autres nationalités, ont pu 
s’infiltrer en Algérie. D’où Abbassi Madani, détenu depuis l’été 1991, a-t-il 
pu obtenir ces informations sur une telle organisation ? 

D’autres islamistes parlent d’une sorte de secte, à mi-chemin entre la 
religion et le banditisme. Sous l’effet de l’isolement et de la vie en groupe 
restreint, où la surenchère religieuse est de règle, cette secte, partant d’une 
pensée intégriste classique, a progressivement dérivé pour inventer une 
nouvelle religion qui a ses propres règles. 

D’autres encore parlent d’une simple dérive d’un mouvement de guérilla 
vers le banditisme et le racket. Le phénomène est assez connu au sein des 
mouvements insuffisamment encadrés sur le plan politique. En Corse ou en 
Amérique latine, la frontière est souvent très vague entre le bandit et le 
guérillero. Du reste, les services spéciaux des pays concernés poussent 
souvent les mouvements de guérilla à franchir cette frontière, et la presse leur 
emboîte le pas, comme le montre cet éditorial d’El Watan : « Abandonnant 
un terrain politique devenu périlleux, les groupes terroristes sont amenés, de 
plus en plus, à se recycler dans le banditisme, plus lucratif et moins 
hasardeux », écrit ce journal. 

Bandits ou terroristes, les auteurs du massacre de Oued El-Had sont 



entourés d’un mystère que la presse, et surtout la rumeur, amplifient, leur 
donnant un côté irréel, fantastique, et d’un certain point de vue, absurde. Ses 
commandos sont venus à cheval dans la Mitidja, selon le journal Le Matin, à 
pied ou dans des camions, selon d’autres, et par la voie des airs, selon la 
rumeur. Ce qui se dit sur leurs habitudes, leur manière de s’habiller ou de 
prier, ou encore celles qu’ils ont de s’organiser pour égorger leurs victimes, 
frise la démence. C’est un engrenage connu : la rumeur provoque la peur et la 
terreur, qui à leur tour, attisent la rumeur. 

Vu sous un autre angle, on s’aperçoit cependant que l’information 
concernant cette organisation est gérée de manière très efficace. On en arrive 
à une situation où ce groupe des « Ghadhinoune aala Allah » terrorise tout un 
pays sans que personne ne puisse apporter une preuve matérielle de son 
existence. Des journalistes, des officiers des services de sécurité, des parents 
de victimes ont enquêté, mais personne n’a pu établir l’existence des 
« Ghadhiboune aala Allah », ni définir sa structuration, ses zones 
d’implantation, encore moins connaître ses dirigeants ou initiateurs. 

Le résultat en est un mouvement de panique incroyable qui, avant 
d’atteindre Alger, a déferlé sur les régions où avaient eu lieu les massacres. 
Après celui de Oued El-Had, c’est d’abord dans la localité de Mekhatria que 
le premier mouvement de panique se déclenche. Deux adolescents, ayant 
terminé leur travail dans les champs, dans les premières collines du Dhahra, 
rentrent chez eux environ une heure après le crépuscule. L’un d’eux a une 
lampe torche qu’il allume par intermittence. De loin, un habitant du douar 
aperçoit la lampe, et crie aux terroristes. Le mouvement se développe 
rapidement, de maison en maison, mélangeant cris de terreur et youyous, 
jusqu’à ce que la plupart des habitants du douar quittent précipitamment leurs 
maisons pour se rendre au centre du village. Il faut l’arrivée des gendarmes, 
de l’armée et de la police communale pour rassurer la population, et se rendre 
compte que c’était une fausse alerte. Le lendemain, et les jours suivants, ce 
sont les autres villages et douars environnants, El-Amra, Bourached et 
d’autres, qui vivent le même mouvement de panique. 

Plus tard, après le massacre de Raïs, près d’Alger, et celui de Beni- 
Messous, dans la banlieue de la capitale, c’est à Alger même que la panique 
s’installe, début septembre, dans une atmosphère de fin du monde. Près de 
trois millions de personnes, autour d’Alger, sont prises dans la tourmente. 
Les habitants de certaines zones, comme Baraki, fuient leurs maisons pour 
aller passer la nuit sur les places publiques, dans les cours des hôpitaux ou 



des écoles. Dans la seule commune de Zéralda, on a compté un mort et six 
blessés en une seule nuit, dans des accidents dus à la panique. Les gens se 
munissent de haches, épées, barres de fer, marteaux et autres armes de 
fortune, s’organisent en milices et établissent des rondes pour assurer la 
surveillance de leurs quartiers. Les sirènes, destinées à donner l’alerte, 
apparaissent alors, et leur hurlement accentue la terreur provoquée par un 
ennemi inconnu. 

En effet, les jours passent, et on ne sait toujours rien de cet ennemi 
invisible. La rumeur n’a-t-elle pas laissé entendre, après le massacre de Beni- 
Messous, le 5 septembre, que les tueurs étaient venus à bord de camions 
militaires ? Les « Ghadhiboune aala Allah », c’est en effet l’inconnu, le 
mystère, entouré d’images plus macabres les unes que les autres : sang, 
tuerie, enfants égorgés, bébés décapités, femmes enceintes éventrées, fœtus 
découpés à la hache. Il déclenche toutes les peurs. Mais c’est aussi la 
couverture idéale pour toute organisation suffisamment opportuniste pour 
s’engouffrer dans la brèche et mener une action si terrible que personne n’ose 
l’assumer. 

Là, on entre de plain-pied dans un terrain mouvant, opaque, où il y a très 
peu de certitudes. 



Propagande et contre-propagande 


On revient alors au mystérieux groupe apparu dans le Dhahra en juillet. À 
en croire le quotidien El Watan, il s’agirait de la fameuse « Katiba el khadra » 
(la compagnie verte), une sorte de garde prétorienne du chef du GIA, Antar 
Zouabri. Le 9 septembre, un mois après le massacre de Oued El-Had, El 
Watan affirme que cette compagnie, responsable de « la plupart des 
massacres » qui ont eu lieu dans le pays, venait d’être décimée au cours d’une 
grande opération de l’armée dans les monts de l’Atlas blidéen, entre Chréa et 
Médéa. Plus de cent éléments de cette sinistre organisation, dont son chef 
Antar Zouabri, sont tués dans l’opération, précise le lendemain El Watan. 

Le même journal avait affirmé, deux mois plus tôt, que Zouabri avait été 
tué dans l’opération menée à Attatba. L’information n’avait cependant pu être 
vérifiée, comme d’ailleurs la plupart des informations concernant le GIA. 
Selon d’autres versions, Zouabri, blessé dans la région de Blida, s’était 
réfugié à Attatba où il avait été soigné. Localisé à la suite d’une opération 
banale, il aurait cependant réussi à rompre l’encerclement à la faveur de la 
nuit avec une petite escorte, pour se réfugier dans le Dhahra, le massif 
montagneux le plus proche et le plus facilement accessible pour lui. Là, il a 
commis le massacre de Oued El-Had, avant de regagner son fief dans l’Atlas 
blidéen. De Oued El-Had, il aurait traversé la plaine du Ghéliff en une nuit de 
marche, en passant près du village de Sidi-Lakhdar, pour atteindre les 
contreforts de l’Ouarsenis. Et là encore, il a signé son passage, en commettant 
un nouveau massacre dans le douar de Hearouat, à la limite de la wilaya de 
Aïn-Defla, laissant derrière lui une soixantaine de morts, avant de se diriger 
vers l’est, à travers les massifs montagneux situés à la jonction de l’Ouarsenis 
et de l’Atlas blidéen. 

Selon cette version, lorsque Zouabri a pu quitter la forêt d’Attatba et se 
réfugier dans le Dhahra, il n’était pas encore complètement rétabli, bien qu’il 
pût déjà se déplacer. Une fois en sécurité dans le Dhahra, il a envoyé des 
messages à ses adjoints dans l’Atlas blidéen pour demander des renforts. 
G’est la fameuse « compagnie verte » qui l’aurait alors rejoint, une semaine 



plus tard. 

A partir de témoignages précis, recueillis sur les lieux, il a été possible 
d’établir deux faits : l’apparition d’un premier groupe d’une quarantaine de 
personnes dans la région de Oued El-Had, suivie, environ une semaine plus 
tard, d’un autre groupe de plus de soixantaine-dix personnes, soixante-douze, 
selon un témoin. Le premier serait celui de Zouabri fuyant la région d’Attatba 
avec les survivants de son groupe, le second étant composé des renforts 
demandés par le chef du GIA. Ce fait est corroboré par les rares témoignages 
affirmant que le groupe, auteur du massacre de Oued El-Had, serait composé 
d’un peu plus de cent hommes. Un chiffre pratiquement égal à celui des 
victimes... 

Cette thèse paraît plausible, si on admet, d’une part, que les informations 
publiées par la presse sont fiables, et d’autre part, que la saga de Zouabri est 
authentique, car une controverse autour du personnage a duré tout au long de 
l’été, comme on le verra plus loin. Mais cette thèse bute encore une fois sur la 
même question : Quel intérêt avait Antar Zouabri, de passage seulement dans 
le Dhahra, à massacrer autant de monde, dans une zone favorable aux 
groupes islamistes armés ? L’idée selon laquelle le GIA n’a pas de logique, et 
tue simplement pour tuer, ne suffit pas pour expliquer de tels actes. Il faut 
qu’il y ait un minimum d’intérêt - politique, militaire, psychologique - pour 
s’engager dans un tel crime, affirment les réseaux de propagande islamistes, 
qui n’hésitent pas à franchir le pas : selon eux, Zouabri n’est qu’un 
épouvantail qui permet au pouvoir de faire le « sale boulot » tout en 
l’imputant au GIA. 

Il faut dire que, sur ce terrain, la propagande islamiste s’est révélée plus 
efficace que celle des autorités : au sein de la population, notamment dans 
certaines zones difficiles, y compris au cœur d’Alger, comme à la Casbah, le 
nidham (système) et la daoula (État) sont plus souvent accusés que les 
groupes islamistes armés. La presse a beau rapporter quotidiennement des 
détails impliquant le GIA, citer abondamment des repentis ou des membres 
des commandos islamistes arrêtés, elle n’arrive pas à convaincre le plus grand 
nombre. 

La propagande islamiste suit, de son côté, deux logiques différentes 
lorsqu’il s’agit des massacres de l’été 1997. Les cercles proches de l’AIS et 
les quelques réseaux du LIS encore opérationnels restent discrets, car ils sont 
engagés dans une opération de négociations très complexe avec les autorités. 
Ceux qui sont proches du GIA et, surtout, les sympathisants peu informés de 



la réalité de la situation, se contentent de leur côté de faire une propagande 
systématique contre le pouvoir, utilisant les brèches, très nombreuses, dans le 
discours de celui-ci. 

En cet été 1997, ces réseaux vont même jusqu’à reprendre le discours 
officiel du pouvoir pour le retourner et étayer leurs accusations. La dominante 
du discours officiel, relèvent-ils, est la détermination du pouvoir à « éradiquer 
le terrorisme à la racine ». Du président Liamine Zeroual au ministre de 
l’Intérieur, en passant par les multiples cercles proches du pouvoir, c’est ce 
discours qui est constamment repris. Il devient encore plus dur chez certains 
petits partis minoritaires mais violemment anti-islamistes, comme l’Alliance 
nationale républicaine (ANR) de Rédha Malek et Ettahaddi-Tafat de 
Hachemi Cherif. 

Rédha Malek, alors chef du gouvernement, avait déclaré que « la peur doit 
changer de camp », lorsqu’il avait assisté, en 1994, à l’enterrement du plus 
célèbre homme de théâtre algérien, Abdelkdare Alloula, assassiné à Oran. 
Plus tard, il a affirmé, à plusieurs reprises, que tous les moyens de lutte 
antiterroriste n’ont pas été utilisés, ce qui sous-entend qu’il existe des moyens 
radicaux qui doivent être expérimentés. Ces moyens ne sont pas précisés, 
mais ils suffisent, aux yeux des islamistes, pour faire de Rédha Malek l’un 
des « parrains » des méthodes les plus dures. 

Les cadavres de l’été 1997 deviennent ainsi l’un des grands enjeux de la 
bataille de la propagande et de la contre-propagande qui se livre alors sur 
fond de développements politiques majeurs. Des anciens dirigeants du LIS, 
dont certains sont engagés dans de délicates tractations avec le pouvoir, 
marquent un point important lorsqu’ils affirment que des cercles proches du 
pouvoir sont responsables des massacres de l’été 1997. Selon eux, tout un 
pan du pouvoir, hostile à un accord qui se dessine entre les autorités et l’AIS, 
l’aile armée du LIS, a décidé de mener une violente campagne pour faire 
échouer les négociations. Les adversaires de l’accord auraient décidé de 
mener une campagne sanglante pour rendre impossible tout accord avec des 
terroristes auteurs de massacres à grande échelle. 

Dans certains cercles du pouvoir, l’argument est renversé. C’est le GIA, au 
courant d’un accord qui se dessine entre le pouvoir et l’AIS, qui a décidé de 
se lancer dans une course folle aux tueries pour briser ce qui reste de points 
d’appui de l’AIS et rendre impossible un accord politique. À défaut 
d’empêcher l’accord, le GIA veut éliminer complètement l’AIS sur le terrain, 
pour réduire la portée militaire de tout accord que le pouvoir pourrait 



conclure avec l’aile armée du FIS. Et si, là encore, il échoue, il veut créer une 
situation politique inextricable, en commettant de tels massacres qu’il devient 
impossible au pouvoir d’assumer la responsabilité politique de discuter avec 
des islamistes. 

Dès lors, et de quelque manière qu’on retourne la question, on en revient 
toujours à la situation politique de l’été 1997, indispensable pour comprendre 
la logique de ces massacres. Cette conjoncture politique est marquée par deux 
faits majeurs : les négociations et la trêve à laquelle aboutissent le pouvoir et 
l’AIS, d’une part, et, d’autre part, les dissensions qui en résultent aussi bien 
dans les rangs des islamistes qu’au sein même du pouvoir. Les massacres de 
l’été sont intimement liés à cette évolution. 



Négociations 


Madani Mezrag est un homme bien embarrassé. Chef de l’armée islamique 
du salut (AIS), l’aile armée du FIS, il se retrouve dans une situation très 
inconfortable en cet été 1997. Son organisation, présente dans l’est du pays 
où elle a établi sa direction dans les montagnes de Jijel, et un peu à l’ouest - 
notamment dans le Dhahra, fief de l’un de ses adjoints, Benaicha - a perdu le 
contrôle des maquis dans la plupart des autres régions du pays, au profit du 
GIA. 

Les multiples tentatives des « politiques « du FIS de prendre le contrôle 
des maquis se sont soldées par des échecs cuisants, ponctués par des batailles 
sanglantes dans lesquelles les maquis islamistes ont perdu l’essentiel de leur 
encadrement. Ces « politiques » du FIS, qui ont rejoint les maquis, se sont 
trouvés débordés par les radicaux. En témoigne la rivalité AIS-GIA ; la 
première organisation étant composée d’éléments politisés, disciplinés, mais 
peu nombreux et militairement limités, le second étant, par contre, composé 
de va-t-en-guerre redoutables, sanguinaires, mais sans perspective politique. 

Depuis 1994, Madani Mezrag a mesuré la difficulté de sa tâche. Il ne peut 
ni unifier les maquis, pour devenir suffisamment fort et imposer des 
négociations, ni continuer, avec son organisation, une guerre sans 
perspective. Avant lui, Mohamed Saïd, Abderrezak Redjam et d’autres 
anciens membres du madjliss echoura (conseil consultatif) du FIS avaient 
payé de leur vie leurs tentatives de récupérer le GIA en s’y imposant de 
l’intérieur. 

Durant le printemps 1995, Madani Mezrag tente, une première fois, 
d’engager des négociations avec le pouvoir. Lorsque tous les dirigeants du 
FIS sont contraints au silence, emprisonnés ou interdits de s’exprimer, il 
publie un premier communiqué dans lequel il se déclare chef de FAIS et du 
FIS, jusqu’à l’élargissement des deux principaux dirigeants du parti islamiste, 
Abbassi Madani et Ali Belhadj. Aussitôt après, il lance un appel aux 
négociations, et se déclare prêt à déposer les armes. Pour la première fois, en 
avril 1995, il dénonce les exactions commises par le GIA. 



Après une série de contacts, les autorités organisent des négociations avec 
les dirigeants du FIS, dont les conditions de détention sont allégées. Pour la 
première fois, les détenus du FIS, Abbassi Madani, Ali Belhadj et 
Abdelkader Hachani, rencontrent ceux qui sont en liberté. Ali Djeddi et 
Abdelkader Boukhamkham notamment. Les négociations, en plusieurs 
rounds, échouent toutefois durant l’été 1995. Les autorités publient une 
version officielle du déroulement des négociations, dont elles rejettent la 
responsabilité de l’échec sur le FIS. 

Le président Liamine Zeroual est alors engagé dans une série d’opérations 
politiques importantes pour son pouvoir : élections présidentielles de 
novembre 1995, nouvelle constitution un an plus tard, législatives en juin 
1997 et élections locales quatre mois plus tard. Il espère que la dynamique 
engagée avec cette nouvelle activité politique va progressivement prendre le 
pas sur le terrorisme, et faire de la violence un élément secondaire de 
l’actualité. 

La situation sécuritaire continue pourtant de se détériorer. Est-ce un souci 
réel de mettre fin à la crise ? Est-ce plutôt une volonté d’alléger le poids du 
terrorisme, en trouvant un accord avec une partie de la guérilla islamiste, 
FAIS, et affronter dans de meilleures conditions le GIA ? Ou encore est-ce 
une nouvelle tentative pour satisfaire la pression interne et externe en faveur 
du dialogue, quitte à saborder plus tard les discussions et dire une nouvelle 
fois qu’il est impossible de dialoguer avec les islamistes du FIS ? 

Toujours est-il que deux ans après les premières ouvertures de Madani 
Mezrag au dialogue, les contacts sont repris. Des officiers supérieurs 
prennent contact avec Madani Mezrag dans les maquis de Jijel. Abbassi 
Madani est lui aussi impliqué dans les négociations, tout comme Abdelkader 
Hachani. 

Madani Mezrag fait des propositions. Il demande la libération de Abbassi 
Madani et Abdelkader Hachani, et se dit prêt à aller très loin dans les 
concessions. Hachani, détenu depuis février 1992 sans jugement, pour avoir 
fait publier un placard publicitaire incitant les militaires à désobéir, est jugé le 
7 juillet, et condamné à cinq ans de prison. Sa peine est couverte par la 
période de détention préventive. Il est donc libéré le lendemain. Une semaine 
plus tard, Abbassi Madani, condamné à douze ans de prison en juin 1992 par 
le tribunal militaire de Blida, est libéré sous condition (le 15 juillet 1997). 

Aussitôt après, FAIS décide une trêve, et son chef se déclare disposé à 
aller encore plus loin. Il se dit prêt à quitter le pays, et à procéder à une 



dissolution de l’AIS, dont les éléments participeraient activement à la lutte 
contre le GIA, selon une formule qui reste à trouver. Éventuellement, ils 
pourraient être intégrés au sein de l’armée, mais cette formule est rejetée par 
le pouvoir, car elle signifierait une reconnaissance de fait de l’existence d’une 
armée régulière parallèle. 

Comme beaucoup d’autres anciens cadres du FIS, Madani Mezrag est prêt 
à abandonner un combat qui, à ses yeux, n’a plus de sens. Il cherche une 
sortie honorable pour lui et ses hommes. Il est même disposé à affronter le 
GIA qui, pour lui, a complètement dévoyé la lutte des islamistes, en 
massacrant aussi bien des civils que des compagnons de Madani Mezrag. Dès 
lors, Mezrag se fait un ennemi irréductible, le GIA, qui veut coûte que coûte 
faire capoter l’accord entre le pouvoir et l’AIS. Cela désigne tout 
naturellement le GIA comme l’un des auteurs les plus plausibles des 
massacres de l’été 1997. 

Mais ces dissensions dans les rangs des islamistes armés ont leur parallèle 
au sein même du pouvoir, tiraillé entre clans et groupes rivaux qui n’hésitent 
pas à se dénoncer publiquement. Et à s’affronter. Alors que le journal Le 
Monde écrit que « les luttes de clans s’exacerbent au sein du pouvoir 
algérien », au sein de la presse algérienne, seul El Watan évoque, début 
septembre, la guerre des clans comme étant à l’origine des événements de 
l’été. 

Le cercle qui a initié les discussions du printemps et de l’été 1997 est celui 
qui gravite autour du président Liamine Zeroual à la présidence de la 
République. L’homme fort en est le ministre d’État, conseiller de Zeroual, 
Mohamed Betchine, un ex-général, ancien chef des services de 
renseignements de l’armée puis chef des services secrets, avant une traversée 
du désert qui a duré de 1990 à 1994. À la tête d’une grande fortune, élément 
central de grandes opérations économiques et commerciales, contrôlant 
plusieurs journaux, Mohamed Betchine est originaire de l’est du pays, 
comme Zeroual, dont il est un ami et un homme de confiance. Il dispose de 
nombreux appuis et réseaux, aussi bien à l’intérieur du pouvoir - et son 
principal pilier, l’armée - que dans sa périphérie : il a notamment été 
président d’honneur du chabab de Gonstantine, le club le plus populaire de 
l’est algérien. 

Ses réseaux lui permettent d’établir des contacts suivis avec Madani 
Mezrag, notamment par le biais de deux hommes : Ali Djeddi et Abdelkader 
Boukhamkham, deux anciens dirigeants du FIS libérés en 1995 pour faciliter 



les discussions engagées à cette époque. Ali Djeddi, originaire de Tébéssa, 
est le beau-frère de l’ancien général Abdelmadjid Cherif, lui-même beau- 
frère du président Zeroual. Quant à Boukhamkham, il est originaire de Jijel, 
comme le chef de l’AIS Madani Mezrag. Boukhamkham passe, au sein de la 
direction du FIS, comme l’homme qui connaît mieux le terrain et les troupes 
du FIS dans l’est du pays. Un troisième homme, Othmane Aïssani, joue un 
rôle important. Originaire de Biskra, dans l’est, Aïssani est lui aussi installé à 
Jijel, et il avait brièvement dirigé le FIS en 1991, après l’arrestation de la 
plupart des dirigeants du parti islamiste. 

Zeroual, Betchine, anciens dirigeants du FIS, tous les hommes engagés 
dans cette opération sont de l’est du pays. Le terrorisme, quant à lui, est 
essentiellement concentré dans les wilayas du centre : Alger, Blida, Médéa, 
Aïn-Defla, Bouira, et à un degré moindre Tizi-Ouzou, ainsi que Sidi Bel- 
Abbès, Saïda et Tlemcen, dans l’ouest. Faut-il y voir des indices d’un 
régionalisme qui a pris un poids énorme dans la vie du pays ? 

Les discussions menées par le cercle du président Zeroual provoquent une 
vive opposition, notamment dans la hiérarchie de l’armée et des services de 
sécurité. Mohamed Lamari, chef d’état-major de l’armée, est présenté comme 
le chef de file de cette opposition. Il a le soutien d’une bonne partie des 
officiers, ainsi que des troupes engagées sur le terrain, les forces spéciales, et 
le GIS, unités d’élite chargées des opérations les plus délicates - dont l’un 
des fondateurs, le colonel Hadj-Sadok, est tué en novembre 1997 lors d’un 
accident d’hélicoptère dans la région de Médéa. La gendarmerie, malgré la 
nomination à sa tête du général Derradji, moins radical que son prédécesseur 
Abbas Ghezaïel, reste structurellement opposée à un compromis avec les 
islamistes. La presse, dans sa majorité écrasante, est elle aussi hostile aux 
discussions avec les islamistes, tout comme les partis de la périphérie du 
pouvoir, tels le RGD de Saïd Sadi, l’ANR de l’ancien Premier ministre Rédha 
Malek et Ettahaddi (ex-communiste) de Hachemi Gherif. 

Peu de cercles sont mis au courant lorsque les discussions s’engagent entre 
le pouvoir et l’AIS, au printemps. Geux qui y sont opposés pensent qu’elles 
ne mèneront à rien, et qu’il sera toujours possible d’y mettre un frein le 
moment venu. Mais lorsque les discussions enregistrent des progrès rapides, 
avec la libération de Abbassi Madani et de Abdelkader Hachani, et avec les 
informations sur une trêve décidée par l’AIS, c’est le branle-bas de combat. 
Les opposants aux négociations font bloc. Nous sommes alors en juillet 1997, 
et les massacres se multiplient, parallèlement aux rumeurs qui s’amplifient. 



L’une d’elles circule avec insistance : Liamine Zeroual a été victime d’un 
coup d’État. Ce n’est qu’à la mi-septembre, lorsqu’il se rend en visite en 
Syrie, que la rumeur cesse. 

Les réseaux islamistes entrent eux aussi dans la brèche et accusent des 
groupes au sein du pouvoir d’être responsables des massacres. Tout 
concorde, affirment les islamistes : seuls ces groupes au sein du pouvoir ont 
la capacité de mener des opérations de cette envergure. Eux seuls peuvent 
mener une opération qui provoque la panique au sein d’une population de 
près de cinq millions d’habitants, dans un cercle d’une centaine de kilomètres 
autour d’Alger. La Ligue algérienne de défense des Droits de l’homme 
(LADDH), de Abdennour Ali Yahia, note qu’il y a eu au moins « non 
assistance à population en danger » car, note-t-elle, les « génocides (de l’été 
97) ont été perpétrés dans des endroits fortement quadrillés par des 
installations militaires, de gendarmerie et de police ». 

Des publications islamistes incontrôlées mettent en cause des unités 
parallèles, des milices montées par des hommes puissants, vivant dans la 
périphérie du pouvoir, et agissant en marge de la légalité, avec toutefois la 
bénédiction et la couverture d’une partie du pouvoir. Cette hypothèse, très 
complexe, a un mérite : elle met hors de cause les grandes institutions, armée 
et services de sécurité. En tout état de cause, à part la rumeur, peu d’analystes 
mettent en cause l’armée. Et surtout, les réseaux islamistes, bien qu’engagés 
dans une campagne de propagande très efficace, se montrent incapables de 
fournir des preuves matérielles de la culpabilité du pouvoir. 

À l’opposé, les milieux anti-islamistes mettent en cause le GIA, lui aussi 
ennemi déclaré d’un éventuel accord entre les autorités et l’AIS. La thèse la 
plus complète fournie par les milieux anti-islamistes est explicitée le 8 
septembre dans El Watan. Pour ce journal, il y a eu un « deal » entre une 
frange du pouvoir et l’AIS, avec promesse de ralliement de l’aile armée du 
FIS et un appel à la trêve. Mais c’était à l’initiative d’un « cercle dirigeant du 
pouvoir », qui « n’avait pas imaginé que le GIA allait riposter avec une telle 
ampleur », selon El Watan. Ce cercle porte la responsabilité de l’accord 
« malheureux », écrit El Watan, qui met ainsi en cause le président Zeroual et 
son homme de confiance Mohamed Betchine. À moins, souligne toutefois le 
journal, que l’accord n’ait pas révélé toutes ses implications, et que les 
massacres de l’été ne soient qu’un « passage obligé » vers d’autres objectifs. 

Implicitement, le journal lance une autre hypothèse, qui met dans 
l’embarras les milieux islamistes. Les massacres seraient l’œuvre de l’AIS, 



qui aurait décidé de s’attaquer aux bases du GIA, avec la bénédiction du 
pouvoir. Des informations précises circulent tout au long de l’été, faisant état 
de déplacement d’éléments de l’AIS en toute liberté. Y compris dans les 
banlieues de certaines grandes villes, où ils circulaient en armes. 
Bénéficiaient-ils de cette liberté de mouvement pour se préparer à s’attaquer 
au GIA ? 



Responsables et coupables 


La situation est si complexe que les positions et accusations des uns et des 
autres se basent plus sur des positions idéologiques, politiques ou claniques 
que sur des faits établis et prouvés. Le journaliste qui veut enquêter sans a 
priori se trouve alors dans une impasse. Il peut lui être reproché de ne pas 
répondre à la question fondamentale : qui est le coupable ? Qui est 
l’assassin ? 

En Algérie, les courants anti-islamistes diront que le simple fait de poser 
cette question est une manière de disculper le GIA, si ce n’est pas un acte de 
complicité avec les tueurs. La presse, privée et publique, mène une telle 
campagne sur ce thème qu’il est impossible, pour les rares partis ou 
personnalités qui expriment des doutes, de trouver des espaces où exposer 
leurs interrogations. 

Si on réussit à échapper à la pression du pouvoir, la société dite « civile », 
dont les représentants ont été complètement absorbés par le système, 
constitue un barrage qui interdit de poser, et même de se poser certaines 
questions, comme celle qui concerne l’identité des auteurs du massacre. 
Parmi les intellectuels, rares sont ceux qui permettent, ou se permettent, de 
prendre de la distance pour examiner les faits tels qu’ils se présentent et non 
comme leur clan ou courant idéologique leur impose de les voir. 

Dans le cas du massacre de Oued El-Had, ce lieu sorti de l’anonymat à la 
suite d’une tragédie et retombé aussitôt dans l’oubli, il n’a pas été possible à 
l’auteur d’arriver à une conclusion nette, basée sur des faits précis. Malgré 
des visites dans la région, des discussions avec les habitants des villages et 
régions toutes proches, des entretiens avec des familles qui ont reçu la visite 
de terroristes, ainsi qu’avec des responsables locaux et des enquêteurs 
officiels, les incertitudes demeurent. Il n’y a pas de survivants parmi ceux qui 
étaient sur les lieux et qui ont donc vu ce qui s’est passé. Seules quelques 
rares personnes ont croisé des membres du groupe auteur du massacre 
quelques jours avant le forfait, mais ils sont incapables de les identifier. 

Si cette question centrale sur l’identité des tueurs est délicate, d’autres ne 



le sont pas moins, tant la situation est explosive. Pourquoi, par exemple, n’a- 
t-on pas armé la population de Oued El-Had pour lui permettre de se défendre 
contre les incursions des groupes armés, alors que les groupes d’autodéfense 
pullulaient ailleurs ? Parce qu’on risquait simplement d’armer les maquis 
islamistes. Car les éléments du GIA vivaient à Oued El-Had comme chez 
eux, et la complicité des habitants de la région avec les groupes armés a été 
confirmée, y compris par les islamistes. C’est encore plus vrai dans d’autres 
cas, comme à Raïs ou Bentaiha, près d’Alger, des fiefs du FIS où les non 
islamistes font littéralement figure d’intrus. 

Des partis et des personnalités politiques ont demandé la création d’une 
commission d’enquête internationale pour faire la lumière sur les massacres 
de l’été 1997. Le simple fait que cette demande existe signifie, pour les 
autorités algériennes et la « société civile », une demande d’ingérence 
étrangère, en plus d’une complicité avec les terroristes. Mais le fait que cette 
demande existe signifie aussi qu’il y a doute. Les auteurs de la demande 
peuvent avoir des préjugés, et vouloir faire porter la responsabilité des 
massacres au pouvoir. Mais ils peuvent aussi ne pas avoir de préjugés. Il y en 
a qui sont simplement guidés par le souci de connaître la vérité, de dire 
définitivement la culpabilité des uns, de laver l’honneur des autres. 

Tenter de connaître la vérité se solde donc par un aveu d’échec. Mais ce 
n’est pas un échec définitif. Car à défaut de dire, aujourd’hui, qui est le 
coupable, on peut dire qui ne l’est pas. Les groupes islamistes locaux ne sont 
pas incriminés. Aucune unité régulière de l’armée n’est incriminée non plus. 

On peut également dire qui est responsable, à défaut de dire qui est 
coupable. Ou, plutôt, qui sont les responsables. Vaste sujet, qui inclut aussi 
bien des hommes politiques incapables de contrôler la dérive de leurs 
troupes, que des décisions politiques menant tout droit à un engrenage de la 
violence. On peut aussi pointer le doigt vers une bureaucratie locale, occupée 
à son confort et à la gestion de ses intérêts, au détriment de la survie de la 
population qu’elle est censée gérer. 

Quand un homme est assassiné, il est fondamental que la société sache qui 
est le coupable, et le sanctionne, selon la loi. Mais quand des milliers de 
personnes se font massacrer, il est aussi important de sanctionner le coupable 
que de prendre les mesures nécessaires afin d’éviter que ces massacres ne se 
renouvellent. Mais quand, en plus, on sait que de nouveaux massacres vont 
avoir lieu, on est coupable de non assistance à personne en danger si on n’agit 
pas pour protéger les populations civiles. 



A moins de dire que l’État est incapable d’assurer cette tâche, et qu’il 
appartient à chacun de protéger les siens. Si les tueurs s’en prennent à des 
villages acquis aux islamistes, ceux-ci n’ont qu’à leur offrir protection s’ils 
peuvent le faire. À ceux qui, au sein de la classe politique algérienne, 
demandaient à l’Etat de protéger les citoyens, d’autres répondaient que l’État 
fait ce qu’il peut, mais qu’il ne peut tout faire, particulièrement quand il s’agit 
de complices du terrorisme. L’État a ses priorités, disaient-ils. Mais dans ce 
type de situation, quelles sont les priorités ? Qu’est-ce qui est prioritaire et 
qu’est-ce qui ne l’est pas ? 

Un groupe, ou un État, qui ne peut pas remporter la guerre, peut tenter de 
gagner la paix. Mais quelle paix ? disent ceux qu’on appelle communément 
les éradicateurs, opposés à tout dialogue avec les islamistes. Pour eux, 
négociation signifie compromission ou reddition face au terrorisme. Peut-on 
négocier avec ceux qui égorgent des enfants ? La même formule, 
systématiquement utilisée en Algérie par les groupes anti-islamistes, a été 
textuellement utilisée par le président français, Jacques Chirac. 

Plus grave encore, le GIA ne veut, ni ne peut négocier. Il ne dispose pas de 
la structuration ni des choix politiques nécessaires pour s’engager dans une 
dynamique de paix. En son sein, seuls les plus radicaux comptent, et eux 
seuls imposent le seul choix qu’ils peuvent faire : la guerre à outrance. Dans 
la maigre littérature attribuée au GIA, il n’y a jamais eu de propositions de 
sortie de crise par la négociation. Au contraire, ses communiqués, pour autant 
qu’ils soient authentiques, dénoncent toute négociation comme une 
soumission au taghout (l’injuste). 

Pourtant, aucune situation historique ne peut exclure la paix de manière 
absolue. Les signataires de l’appel pour la paix, en novembre 1996, notent 
que la paix est possible, à de nombreuses conditions. Parmi elles, une 
clarification, la plus large possible, de la situation politique et des forces en 
présence. Qui est qui, et qui fait quoi ? 

Le pouvoir en place, qui se dit soucieux de combattre le terrorisme pour 
établir un système démocratique, est très loin de l’objectif annoncé. Il se 
dirige même dans un sens opposé aux objectifs qu’il a affichés. Non 
seulement le terrorisme gagne en ampleur, mais c’est la démocratie qui est 
devenue résiduelle, non la violence. Sans parler des islamistes, pris dans un 
engrenage qui leur a fait perdre toute norme et tous repères. 

Mais l’espoir de paix est si fragile qu’il n’est guère possible de l’envisager 
dans le court ou le moyen termes. Pas uniquement à cause des islamistes. 



mais aussi à cause de la nature du pouvoir algérien, qui ne lui permet pas de 
prendre les bonnes décisions, au bon moment. Le pouvoir fonctionne par 
consensus de tous les groupes qui le composent, ce qui contraint à avancer au 
rythme des cercles les plus lents en son sein. Il est donc toujours en retard 
d’une décision. 

Lorsque des partis d’opposition ont signé le « contrat de Rome », en 
janvier 1995, le pouvoir, et une partie de l’opposition, ont violemment 
dénoncé les négociations avec le FIS. Ce qui n’a pas empêché le pouvoir de 
négocier avec la direction du FIS et de publier des communiqués sur la teneur 
de ces discussions. Durant l’été 1997, de hauts responsables ont négocié avec 
FAIS, malgré les dénégations officielles formulées par le président Liamine 
Zeroual et par le Premier ministre Ahmed Ouyahia. Les courants dits 
« éradicateurs » sont les premiers à commenter abondamment les attentats et 
les massacres pour les dénoncer, mais ils savent parfaitement que la poursuite 
de la politique de confrontation totale ne peut provoquer que davantage de 
massacres. Certains d’entre eux, qui ont une vision critique envers le pouvoir, 
lui reprochent seulement de ne pas réprimer suffisamment. C’est le cas de 
l’ancien Premier ministre Rédha Malek, qui a affirmé que l’État n’a pas 
mobilisé tous les moyens de lutte antiterroriste. Mais est-on seulement sûr 
que davantage de répression ne provoquera pas davantage de massacres ? 



2 


Mystères 



Un mort anonyme 


Le cadavre est allongé sur le dos, au rond-point, en face du cercle du 
Widad de Boufarik, une ville prospère de la Mitidja à vingt kilomètres 
d’Alger. Au moment de sa mort, l’homme portait un maillot de corps, un jean 
et des tennis. Le blanc, couleur initiale du maillot de corps, disparaît sous le 
rouge marron du sang séché et l’ocre de la poussière. L’homme a perdu 
beaucoup de sang. Le haut de son pantalon, jusqu’au genou, est également 
taché de sang. 

L’homme était brun, avec des cheveux frisés et d’une taille inférieure à la 
moyenne - environ un mètre soixante-cinq. Il était aussi très maigre, une 
maigreur accentuée par une barbe d’une dizaine de jours et par cet aspect 
triste que donne la mort. 

Autour du cadavre, quelques policiers règlent la circulation. Les voitures 
passent, ralentissent à peine, le temps pour les passagers de jeter un regard 
sur le spectacle macabre et de repartir en parlant de la chaleur ou du coût de 
la vie. Ou de se raconter des histoires de terrorisme, et décrire d’autres 
spectacles aussi macabres. 

Nous sommes mardi 23 juillet, peu après 17 heures, en plein cœur de 
Boufarik, au rond-point où se trouvent le cercle du club sportif local, le siège 
d’une banque et d’autres établissements huppés. On ne parle pourtant pas des 
performances de l’équipe de basket-ball qui vient de remporter la Coupe 
d’Algérie, ni des chances de l’équipe de football de se maintenir en première 
division ; on parle de mort, de terrorisme et de cadavres. 

Un tout jeune policier essaie de faire reculer des jeunes gens et des gamins 
qui ont quitté le trottoir et envahi la chaussée, gênant la circulation. Il paraît à 
peine plus âgé qu’eux. À ses côtés, d’autres policiers, montés sur le cercle de 
verdure érigé au centre du carrefour, regardent alternativement le cadavre, 
puis les passants. Kalachnikovs, tenues de combat, talkies-walkies et tout 
l’attirail qu’ils portent n’arrivent pourtant pas à donner l’impression qu’ils 
sont sur le qui-vive. 

Du cercle de gens qui s’est formé autour du rond-point pour regarder le 



corps sort un homme d’une cinquantaine d’années. Il avance jusqu’au 
cadavre, l’observe attentivement pendant près d’une minute, puis hoche la 
tête en faisant un signe négatif. Il ne l’a pas reconnu. Un autre encore, 
beaucoup plus jeune, la trentaine, traverse à son tour le rond-point, se penche 
sur le mort, lui tourne la tête, le regarde encore, puis se relève et part, avec le 
même geste négatif. 

C’est un rituel apparemment bien réglé. Les gens ne paraissent ni surpris, 
ni horrifiés. Il vivent un événement devenu banal. Leur ville a connu tant 
d’horreurs que la mort n’en est plus une. 

Parmi la foule, un homme, visiblement de passage, essaie de savoir ce qui 
se passe. Il pose des questions directes, trop brutales, qui suscitent la 
méfiance. Il n’obtient pas de réponse. Les gens se détournent, et évitent de lui 
parler. 

Pourtant, on ne sent pas la peur. Plutôt une sorte de pudeur devant ce mort 
inconnu. Il faut attendre patiemment que les langues se délient, et 
commencent à dire ce qui les brûle. 

« Ce sont les patriotes de Haouch en-Nehas (la ferme du cuivre) qui l’ont 
ramené », finit par affirmer un tout jeune homme, qui veut donner 
l’impression de tout savoir. Un cercle se forme autour de lui, très rapidement. 
Après quelques minutes, on comprend que le mort a été abattu par les 
éléments d’une milice d’une zone rurale située entre Boufarik et l’Atlas 
blidéen, cette zone où le terrorisme a longtemps été le maître. Les haouch 
sont d’anciennes fermes de colons, devenues, avec l’Indépendance et l’exode 
rural, le centre de hameaux abritant les travailleurs agricoles. 

L’homme qui parle est cependant trop bavard. Pas très fiable. À deux 
mètres de lui, un autre, petit, la quarantaine, collier de barbe bien taillé, lui 
ravit l’attention des curieux, en parlant plus lentement, plus posément. Il 
raconte que l’homme a été abattu à la périphérie de Boufarik et que son corps 
a été ramené ici afin que les habitants de la ville puissent éventuellement 
l’identifier. « Presque tous les jours, deux ou trois cadavres sont ramenés ici, 
dit-il. On les laisse le plus souvent dans un camion, on les pose rarement par 
terre comme aujourd’hui. » 

Il continue de parler, comme pour lui-même : « Les gens croient que ces 
terroristes ont des ailes, ou des cornes, ou que ce sont des extraterrestres. 
Quand ils les voient ici, ils se rendent compte qu’ils sont souvent maigres, 
mal habillés ». 

« Celui-là a beaucoup saigné, note-t-il. Mais il y en a d’autres qui ne 



saignent pas du tout. Ils boivent du mesk. Comme ça, quand ils sont touchés 
par balle, ils ne perdent pas de sang. Cela leur donne le temps d’être évacués 
et soignés. Même quand la blessure est mortelle, ils ne perdent pas leur 
sang. » 

Son voisin enchaîne sur la manière de consommer le mesk, les doses qu’il 
faut utiliser et celles qu’il ne faut pas dépasser, car il y a des risques, avec des 
effets secondaires terribles, paraît-il. La discussion s’engage aussitôt sur les 
vertus coagulantes du mesk et sur les dangers que cela représente. « Peut-être 
même provoque-t-il des effets hallucinants, une sorte de dopage », se risque à 
dire un jeune homme de moins de vingt ans, un sportif qui arbore un tee-shirt 
aux couleurs du Milan AC, avec une publicité de la firme Opel. Mais sa 
remarque est accueillie par une raillerie de l’homme à la barbe, une moue qui 
signifie : « Qu’est-ce qu’il en sait, celui-là ? » 

Une gêne s’installe dans le groupe pendant quelques instants. Chacun se 
retourne vers le cadavre encore exposé au milieu du rond-point lorsqu’une 
voiture, une R 12 poussiéreuse, s’arrête à côté de la voiture de police. Deux 
hommes en descendent, le troisième reste au volant. Ils portent la tenue bleue 
de la garde communale. Ils viennent de Haouch Ennehas, là où le terroriste a 
été tué. Ils ont une démarche lourde, les gestes lents. Ce sont des ruraux qui 
veulent se donner une assurance en se mouvant lentement, contrairement aux 
citadins qui brillent par leur vivacité. 

Les deux hommes s’approchent des policiers, palabrent quelques minutes 
avec un officier et repartent avec les mêmes gestes lents. Leur voiture 
emprunte l’une de ces belles avenues qui traversent Boufarik dans le sens 
nord-sud. L’ombre des platanes géants et la circulation très dense dans le 
centre-ville les absorbent. Ils regagnent leur fief, où un autre terroriste les 
guette peut-être. L’abattront-ils comme ce fut le cas pour celui dont le corps 
gît au milieu du carrefour ? Ou bien l’un d’entre eux sera-t-il la prochaine 
victime d’un autre terroriste ? 

Une autre voiture, une R 18, avec quatre personnes à bord, s’engage en 
direction du rond-point. Le conducteur, comme tous ceux qui passent là, 
ralentit à l’approche du cadavre. Le conducteur d’un autre véhicule lui 
demande ce qui se passe. Une tête sort de la portière de la R 18 et crie : 
« C’est un hallouf (sanglier). » C’est la formule utilisée, notamment par les 
gardes communaux et les « patriotes » (milices d’autodéfense) pour désigner 
les terroristes. Ils font référence à la présence des terroristes dans les forêts. 
Quand ils partent en opération, les miliciens ont d’ailleurs pris l’habitude de 



dire qu’ils vont à la chasse au sanglier. 

L’homme à la barbe reprend au bout d’un moment : « Il n’est pas rare que 
des gens donnent des coups de pied aux cadavres. J’en ai vu plusieurs le 
faire. Ce sont des gens dont des parents ont été tués par el irhab » (le 
terrorisme, les terroristes). Il ajoute en guise de conclusion : « Allah 
yehdina ! » (Que Dieu nous montre la voie de la sagesse !) 

Un homme à vélo, tee-shirt et pantalon de marin, se fraie un chemin à 
travers la foule, et s’approche à son tour du cadavre. Il ne descend même pas 
de son vélo. Un pied au sol, l’autre sur la pédale, il regarde le corps, puis 
rejoint la foule. « Tu Tas reconnu ? », lui demande quelqu’un. « Non, il n’est 
pas d’ici », répond-il, enchaînant à l’adresse de celui qui lui a posé la 
question : « Tu ne m’as pas ramené mon poste de radio. » Aussitôt s’engage 
une discussion sur les pannes des autoradios et sur les meilleurs endroits où 
on peut trouver des pièces détachées pour produits électroniques. 

Le temps passe et T ombre des platanes couvre peu à peu la ville, atténuant 
la chaleur écrasante de la journée. Deux hommes, le couffin bien rempli, 
arrivent à pied. Ils regardent la scène pendant quelques secondes, contournent 
la foule et repartent. Ils sont interpellés par un troisième qui les a reconnus. 
Ils s’arrêtent, attendent que celui-ci les rejoigne, puis repartent à trois. Ils 
parlent très peu du mort comme de la quiétude qui semble régner à nouveau 
sur la ville. À leur accent, on devine qu’ils sont étrangers à la ville de 
Boufarik, qu’ils y habitent depuis peu. Ce sont des militaires, qui circulent 
librement dans la ville pacifiée. Car après des années dramatiques, Boufarik a 
partiellement retrouvé le calme. À tel point que Cheb Hendi et Zahouania, les 
deux stars du raï, y ont donné un concert deux mois auparavant. 

Ce fut un grand moment, dit-on à Boufarik. Un événement qui a fait 
oublier les morts et les cadavres, les drames et la peur. La mort, tout en 
restant présente, ne rythme plus l’actualité, comme durant la période de 1992 
à 1994, les années les plus dures. 

Au marché de la ville, une longue avenue grouillante à T ombre 
d’immenses platanes, le commerce est florissant. Les pastèques disputent la 
place aux abricots, alors que le prix des melons rivalise avec celui des 
pommes. Ici, on parle de coût de la vie. Signe que la vie a pris le pas sur la 
mort. 

Et ce jour-là, personne n’a reconnu le mort du rond-point. Un mort 
anonyme. Un de plus. On ne saura ni son nom, ni d’où il vient. Il n’émeut 
personne : l’Algérie a appris à vivre avec la mort. Depuis longtemps. C’est 



une réalité que tout le monde a admise, inconsciemment ou non. 

L’Algérie en est alors à cent mille morts, peut-être plus, depuis l’apparition 
du terrorisme. Dans cette longue liste, il y a un chef d’État, un ancien Premier 
ministre, deux anciens ministres de l’Intérieur, des généraux et des notables. 
Et des milliers d’hommes en uniforme, dont le métier est de mourir sans faire 
de vague. Comme le colonel Hadj-Sadok, un officier qui a traqué les groupes 
islamistes pendant près de quinze ans, avant de mourir dans un accident 
d’hélicoptère. Sa mort n’a même pas été annoncée. 

Dans les bilans qui sont publiés, les autorités et la presse ne mentionnent 
que très rarement l’identité de victimes du terrorisme. « Douze morts », 
« trois terroristes », « quatre citoyens » : ce sont les formules utilisées. 
Comme si ces hommes et ces femmes qui meurent n’étaient que des numéros, 
des chiffres, des statistiques. Qu’y a-t-il de plus dur que le fait de ne pas avoir 
une identité dans la mort ? 

Mais s’il y a des cadavres anonymes, il y en a d’autres plus célèbres, et 
plus mystérieux. 



Un cadavre célèbre 


Antar Zouabri doit être un chat. Un chat pris de folie. Selon un vieux conte 
algérien, cet animal a sept vies, qu’il faut lui prendre une à une pour 
l’éliminer. Zouabri en a déjà dilapidé deux, en cet été 1997. La presse 
algérienne le donne pour mort une première fois à la mi-juillet, à la suite 
d’une grande opération militaire près de Attatba, à côté d’Alger. Début 
septembre, une autre opération militaire contre le fief du GIA à Tala Acha, 
dans l’Atlas blidéen, fait une centaine de morts parmi les troupes du GIA. Là 
encore, la presse annonce la mort de Zouabri. 

Mais le chef du GIA est ressuscité à la fin septembre, à partir de Londres. 
Un communiqué du GIA, signé Antar Zouabri, daté du 21 septembre et 
publié dans la capitale britannique, revendique les massacres de l’été en 
Algérie. Pour le GIA, ces massacres sont des « offrandes à Dieu ». Un Dieu 
apparemment païen, car dans l’Islam, on ne trouve nulle trace de préceptes 
appelant à sacrifier des êtres humains pour plaire à Dieu. Mais qu’importe. 

Ge n’est pas fini. El Watan affirme, encore une fois, le 9 octobre, que 
Antar Zouabri a été tué, et que sa sœur Nacéra, présentée comme une femme 
sanguinaire, a été arrêtée. Le journal maintient son information alors que le 
général Fodhil, chef des forces spéciales, avait affirmé le contraire deux jours 
plus tôt. Dirigeant une opération militaire contre ce qui semble être le quartier 
général du GIA dans la région de Sidi-Moussa, près d’Alger, le général 
Fodhil déclare à des journalistes que Zouabri est encore vivant. Le 
responsable militaire souligne que seule la presse a annoncé sa mort, alors 
que les services de sécurité ne l’ont pas fait. Question troublante, qui revient 
très souvent : qui fournit aux journalistes ces informations douteuses sur le 
terrorisme, alors que toute information sur la violence est supposée obtenir 
l’accord préalable des autorités avant d’être publiée ? Pourquoi la presse 
accepte-t-elle de publier ces informations douteuses, au risque de poursuites 
et de graves sanctions ? Et au risque, aussi, de jouer sa crédibilité ? 

Toujours est-il qu’étant ressuscité pour la seconde fois, Antar Zouabri 
explique, dans le communiqué publié à Londres, qu’il a décidé d’éliminer 



physiquement tous ceux qui ne sont pas avec lui. Il n’admet ni neutralité, ni 
soutien tiède. Les villageois massacrés, bien qu’habitant des fiefs du GIA, 
auquel ils fournissent approvisionnement, médicaments, renseignements et 
abris, seraient donc des hésitants, à exterminer. Et le GIA n’y va pas de main 
morte. La Ligue algérienne pour la défense des Droits de l’homme (LADDH) 
note que les victimes des massacres sont pour la plupart connues pour être 
proches des islamistes, ayant souvent un ou plusieurs parents dans les 
groupes armés. 

Abondant dans le même sens, El Watan rapporte, le 30 septembre, que la 
plupart des soixante-dix victimes d’un massacre commis dans la nuit du 28 
au 29 septembre près de Ghebli, dans la Mitidja, sont des parents de 
terroristes ou des militants islamistes. Parmi les victimes, selon El Watan, 
figure « une famille dont quatre membres sont des terroristes actifs dans la 
région, parmi lesquels un émir (...) Parmi les victimes, il y avait aussi 
l’épouse de Rabah Guettai (un membre du GIA), ses enfants et ceux de 
l’émir. » Les sœurs de ces terroristes, cinq femmes en tout, « ont été enlevées 
au cours de l’attaque », selon le journal, qui en tire cette conclusion : le GIA 
considère que « ceux qui ne sont pas avec lui au maquis sont apostats, y 
compris les familles de ses éléments. Lorsqu’on assassine ses frères et ses 
sœurs, on est capable d’égorger n’importe quelle autre personne. » Le journal 
n’évoque à aucun moment une hypothèse différente sur l’identité des auteurs 
du massacre. 

Dans cette logique, le GIA serait devenu une machine folle qui tue pour 
tuer, y compris les épouses et les enfants de ses éléments. G’est de la folie 
pure, qui fait des membres du GIA des sous-hommes, des « zombies », des 
« mutants ». Tous ces termes ont été utilisés, avant qu’un autre n’apparaisse, 
fin septembre, lancé par des intellectuels anonymes : les terroristes sont des 
« infra-humains ». Dans une déclaration anonyme publiée par voie de presse, 
des intellectuels qualifient les membres du GIA d’« infra-humains », et 
appellent à leur extermination totale. Ges intellectuels se gardent bien de 
s’identifier, et se contentent de publier un numéro de fax et une boîte postale, 
où peuvent leur être envoyés des messages de soutien. 

La folie du GIA dûment constatée, c’est la course à la condamnation et à la 
description des horreurs commises par l’organisation terroriste. Des cercles et 
des milieux insoupçonnés concourent à cette surenchère. Les services secrets 
français s’empressent d’authentifier le communiqué publié à Londres par 
Antar Zouabri. Pourquoi est-ce le seul organisme au monde à authentifier les 



textes du GIA ? Mystère. Le fait que le GIA s’en prenne à la France, qu’il 
menace de représailles, ne suffit pas pour expliquer cet empressement. 

Peu de gens se posent d’ailleurs des questions sur toutes ces contradictions, 
surtout pas les responsables français. Quant à la presse algérienne, elle ne 
semble guère se relire. 

Dans les réactions françaises, on peut faire deux remarques. D’abord, à 
droite, ceux qui s’expriment le plus, avec le président Jacques Ghirac, sont 
deux anciens ministres de l’Intérieur en charge de la sécurité, Gharles Pasqua 
et Jean-Louis Debré, ainsi qu’un ancien patron de la DST, Yves Bonnet, 
devenu un « ami » de l’Algérie, en sa qualité de président d’une association 
d’amitié franco-algérienne. Ges hommes ont un point commun : ce sont tous 
des spécialistes des barbouzeries. 

Leurs réactions vont du refus de négocier avec « ceux qui égorgent des 
enfants », au soutien au pouvoir algérien dans sa lutte contre le terrorisme. 
Ges hommes, les plus influents en France sur le dossier algérien, appellent 
constamment à la nécessité de ne pas singérer dans les affaires internes de 
l’Algérie. Jean-Louis Debré affirme qu’il est « hors de question de chercher à 
intervenir », et prône « le renforcement des systèmes policiers ». Pasqua note 
que « le pouvoir algérien est le plus démocratiquement élu » depuis 
l’indépendance de l’Algérie, et Yves Bonnet affirme qu’à « la stratégie de 
terreur et d’isolement du GIA, la réponse est beaucoup plus claire qu’il n’y 
paraît : respecter la souveraineté du gouvernement algérien ». Il est curieux 
de noter que tous ces hommes politiques français sont aussi soucieux du 
respect de la souveraineté de l’Algérie : cest le même discours que celui du 
gouvernement algérien. 

La seconde curiosité réside dans les positions adoptées par les socialistes 
français. Gertes, le ministre des Affaires étrangères, Hubert Vedrine, déclare 
le 11 septembre que « la recrudescence de la violence en Algérie semble être 
la réponse d’islamistes opposés à tout compromis avec le gouvernement 
algérien ». Mais le Premier ministre Lionel Jospin réplique qu’il « ne sait pas 
qui tue », et qu’il est « extrêmement difficile d’identifier ce qui se passe en 
Algérie ». Il ajoute que les Français sont « contraints » dans leurs 
déclarations sur l’Algérie. Jospin est suivi dans son discours par la plupart 
des jeunes cadres de gauche, non impliqués dans des affaires liées à 
l’Algérie. 

En affirmant que les Français sont « contraints » dans leurs positions sur 
l’Algérie, Jospin dit tout haut ce que tout le monde sait, mais que personne 



n’ose exprimer. D’un côté, l’influence française est en train d’être supplantée 
par l’influence américaine. Et d’un autre côté, la plupart des hommes 
politiques français sont contraints de soutenir le pouvoir algérien à cause de 
l’argent qu’ils ont reçu d’Algérie dans le passé. Parfois pour le financement 
occulte de campagnes électorales, mais aussi dans le cadre de simples affaires 
de corruption. Curieux retour de manivelle : alors qu’on parle souvent de 
hauts responsables algériens corrompus, on parle très peu des hommes 
politiques français corrompus par des pays du tiers-monde, notamment par 
l’Algérie. 

C’est ce que laisse entendre Hocine Ait-Ahmed, fin septembre, devant le 
congrès du parti social-démocrate suédois. « Les Occidentaux disent que « le 
problème de l’Algérie est le problème de la France » alors que la France a 
constamment découragé les efforts tendant à mettre fin à l’agonie de 
l’Algérie, dit-il. Pas de doute, les déclarations et les actions de solidarité les 
plus efficaces (en Occident) ont été faites en faveur de la politique 
d’éradication que mène le régime », ajoute-t-il. 

Lorsque des hommes politiques algériens demandent la création de 
commissions d’enquête internationales sur les massacres de l’été, il est clair 
qu’ils mettent en doute la version officielle sur la responsabilité du GIA. Si le 
pouvoir n’a rien à se reprocher, pourquoi empêche-t-il l’éclatement de la 
vérité ? s’interroge un dirigeant du FFS. Le président de ce parti, Aït-Ahmed, 
va plus loin, lorsqu’il affirme que ces massacres constituent des crimes contre 
l’humanité, qu’ils « soient commis par les islamistes ou par les ultras du 
régime ». Il se fait plus précis dans ses accusations lorsqu’il déclare que ces 
massacres rappellent ceux « d’Oradour-sur-Glane perpétrés par les forces de 
sécurité hitlériennes ». Le symbole d’Oradour-sur-Glane, dont les 
responsables sont les SS, qui ont méthodiquement exterminé une population 
civile, laisse peu de doute sur l’accusation. 

G’est Saïd Sadi qui se charge de répondre à Aït-Ahmed, qu’il veut 
supplanter dans le contrôle de la Kabylie. Sadi affirme, le 27 septembre à 
Alger, que « les intégristes sont les auteurs des massacres qui endeuillent 
notre peuple ». Il se rend ensuite à Paris, où il insiste : « Ge qui me gêne, 
c’est qu’on sème le doute sur les auteurs des crimes alors qu’ils (leurs 
auteurs, le GIA), les revendiquent. Aucun doute ne doit être entretenu là- 
dessus, sauf à accepter de se rendre complice de ces crimes ». 

Les dirigeants algériens ne sont cependant guère gênés par les quelques 
déclarations les mettant en cause. Du moins dans un premier temps. Abbassi 



Madani a beau rejeter sur le pouvoir la responsabilité des massacres, en 
disant que « l’agneau ne dévore pas le loup », l’appui de la France, doublé de 
celui des États-Unis à partir de la mi-septembre, déblaie le terrain 
définitivement pour une « éradication totale » du terrorisme. À l’issue d’une 
visite d’adieu au président Zeroual, l’ambassadeur des États-Unis, Ronald 
Neumann, déclare le 10 septembre que les États-Unis « appuient les mesures 
militaires » prises par les autorités algériennes. 

La déclaration, faite après l’émotion suscitée par le massacre, une semaine 
plus tôt, de Raïs, près de Sidi-Moussa, est certes atténuée par les réserves 
relatives au nécessaire respect des Droits de l’homme, de l’État de droit et de 
la liberté de la presse, ainsi qu’un appel à « la réconciliation nationale et 
l’inclusion dans le processus politique de tous ceux qui rejettent la violence ». 
Mais tout le monde ne retient qu’un seul élément dans cette déclaration : le 
soutien américain aux mesures militaires de lutte antiterroriste. Dans la 
foulée, les États-Unis inscrivent le GIA dans la liste des organisations 
terroristes. 

Les certitudes américaines et celles de la droite française contrastent avec 
les doutes affichés par la gauche française. Le GIA a déjà frappé en France, 
en 1995, et menace de frapper de nouveau. Mais si le GIA n’était qu’un 
épouvantail ? La question sera brutalement posée à partir de novembre, 
brouillant complètement les cartes, et remettant en selle la formule, lancée 
par un opposant algérien, selon laquelle « le GIA est une organisation dans 
laquelle l’islamisme constitue la base, mais dont les actions sont détenues par 
les services spéciaux algériens, français et américains, marocains et 
probablement israéliens et d’autres pays ». 

Le doute entourant la nature du GIA est ainsi de nouveau remis sur le tapis, 
après quelques timides tentatives durant les années passées. Dans les cercles 
informés, le doute a toujours existé sur l’infiltration du GIA par les services 
spéciaux algériens, mais une règle très stricte a été observée pour éviter de 
parler des autres services spéciaux, notamment français. Une règle qui reste 
largement suivie malgré le rôle essentiel joué dans les relations algéro- 
françaises par Yves Bonnet, ancien patron des services spéciaux français, qui 
finira par être impliqué dans une affaire d’escroquerie. 

Dès lors, et avec la présence de tous ces services spéciaux, les mystères 
entourant le cadavre introuvable du chef du GIA, Antar Zouabri, ne peuvent 
que s’épaissir. 



Cafouillages 


Lorsque le Premier ministre Ahmed Ouyahia déclare, le 22 septembre, au 
cours d’une émission de télévision, que « le dossier FIS est clos », il semble 
manifestement aller à contresens de ce que tout le monde affirme. Le chef du 
gouvernement nie tout contact avec le FIS, et n’évoque même pas 
l’éventualité d’une trêve conclue avec FAIS. Il est appuyé, le octobre, par 
le président Liamine Zeroual, qui répète lui aussi que le « dossier FIS est 
clos ». 

Ahmed Ouyahia fait sa déclaration le lendemain de la signature par 
Madani Mezrag de son appel à la trêve. Mezrag est suivi, le 26 septembre, 
par Rabah Kebir, chef de la délégation extérieure du FIS, qui appelle à la 
trêve au nom de son parti (dissous), le FIS. Il est à son tour suivi par 
Benaïcha, le chef de FAIS pour l’ouest algérien, qui confirme la trêve, puis, à 
la mi-octobre, par une obscure ligue islamique de la daawa (prêche) et du 
djihad (LIDD), un groupuscule dirigé par Ali Benhadjar et apparemment 
proche de FAIS, et par le groupe Kartali, un ancien militant du FIS dont 
l’organisation, de quelques dizaines d’hommes, semble implantée dans 
l’Atlas blidéen, dans la région de Larbaa. 

À en croire les informations de presse, la LIDD, créée en février 1997, 
regroupe deux organisations dissidentes de l’AIS. La première est le Front 
islamique du djihad armé (FIDA), qui s’est spécialisée dans l’assassinat de 
personnalités. Elle compte à son actif l’assassinat du leader la centrale 
syndicale UGTA, Abdelhak Benhamouda, et du général Boutighène. Les 
membres de cette organisation ont été éliminés dans leur refuge au cœur 
d’Alger, dans le quartier de Saïd Hamdine, à un kilomètre à vol d’oiseau de 
la présidence de la République. La seconde organisation est « El bakoun aala 
el ahd » (les fidèles au serment), créée par les fils de Abbassi Madani. 
Mustapha Kebir, le frère de Rabah Kebir, est signataire de l’appel à la trêve 
publié par la LIDD. 

À ce qui apparaît comme une discipline largement suivie et partagée au 
sein de la mouvance FIS en faveur de la trêve, le pouvoir répond de manière 



désordonnée. Il est évident que le FIS et FAIS ont tout intérêt à rendre 
publique la trêve, ce qui les présente comme des organisations suffisamment 
fortes pour s’imposer en interlocuteurs incontournables du pouvoir. Il est tout 
aussi évident que le pouvoir n’a pas intérêt à reconnaître publiquement qu’il a 
négocié avec ceux qu’il a toujours considérés comme des « criminels ». 

Cette contradiction ne suffit cependant pas pour expliquer les hésitations 
du pouvoir, et l’incapacité des cercles qui le composent à adopter une 
démarche commune et cohérente envers les discussions avec le FIS. A priori, 
le pouvoir peut s’appuyer sur un large soutien, interne et externe, pour 
justifier des discussions avec le parti islamiste. La plupart des principaux 
partis algériens, d’une, part, la France et les États-Unis, d’autre part, sont 
favorables à un dialogue incluant une frange du FIS qui accepterait de 
renoncer à la violence. Apparemment, le pouvoir a tout à gagner à se montrer 
disponible pour discuter, ou du moins à en donner l’impression, d’autant plus 
que FAIS semble avoir perdu la bataille du terrain face au GIA et qu’une 
trêve avec FAIS ne devrait guère influer de manière significative sur le degré 
de violence imposé dans le pays. Un accord avec FAIS permettrait au 
pouvoir de montrer, d’une part, que l’aile armée du FIS ne contrôle plus rien, 
ce qui la disqualifierait ; d’autre part, la persistance du GIA dans sa violence 
aveugle permettrait au pouvoir de justifier sa guerre à outrance contre le 
terrorisme, et forcerait ses opposants politiques les plus sceptiques à admettre 
qu’il n’y a pas d’autre issue. 

Pourquoi, dès lors, le chef de l’État et son Premier ministre tiennent-ils 
tous les deux à nier ce qui apparaît comme une évidence ? Pourquoi tiennent- 
ils tous les deux à exprimer publiquement leur position ? 

La première explication qui s’impose est leur volonté de convaincre leurs 
partenaires, au sein du pouvoir, que la trêve conclue avec FAIS ne prévoit 
pas la réhabilitation du FIS. Tous deux cherchent aussi à se démarquer ou, du 
moins, à montrer la ligne rouge que ne devait pas franchir une décision aussi 
controversée au sein des cercles dirigeants du pouvoir. La presse algérienne a 
clairement affirmé que la crise de l’été, avec les rumeurs de coup d’État, ainsi 
que le mouvement de panique créé autour d’Alger, visaient d’abord à forcer 
la main aux partisans d’une négociation avec FAIS, pour les contraindre à 
faire machine arrière. 

Lorsque la crise a atteint son apogée, le président Zeroual s’est rendu en 
visite à l’étranger pour signifier sa non implication dans les événements. Une 
fois la crise passée, l’armée a entamé, fin septembre, une grande opération 



militaire dans la région de Sidi-Moussa. Ultramédiatisée, l’opération n’avait 
qu’un objectif militaire limité, la récupération d’une surface de quelques 
kilomètres carrés, disproportionné avec l’ampleur que voulaient lui donner 
ses initiateurs. Le déminage et la reconquête de quelques quartiers de villages 
pro-islamistes, considérés comme quartier général du GIA, sont sans 
commune mesure avec l’ampleur médiatique donnée à l’opération. Pour la 
première fois, d’ailleurs, l’armée, en campagne, a emmené avec elle des 
journalistes abondamment informés des détails de l’opération. Le chef des 
forces spéciales, le général Fodhil, qui dirigeait les opérations, a lui-même 
organisé des briefings sur le terrain. 

Là aussi, le message que veut transmettre l’armée est clair : elle semble 
vouloir dire qu’au moment où des hommes politiques appellent à des 
discussions avec des islamistes, et où d’autres, au sein du pouvoir, veulent 
conclure des accords avec eux, l’armée, restée en dehors de toute combine 
politique, se préoccupe d’abord de la destruction du fief du GIA. Et l’armée, 
c’est évidemment son chef d’état-major - le général de corps d’armée 
Mohamed Lamari, qui en est le véritable patron - alors que le président 
Liamine Zeroual, également ministre de la Défense, n’en a que le 
commandement symbolique. 

Si on se fie aux informations de presse, les cercles les plus influents du 
pouvoir étaient au courant des discussions avec l’AIS, ou y participaient. 
Début septembre, la presse rapportait que le président Liamine Zeroual, ainsi 
que son conseiller et homme fort de la présidence Mohamed Betchine, le chef 
des services secrets Tewfik Médiène, et le chef du contre-espionnage Smaïn 
Lamari, étaient partie prenante dans les discussions. Il était évident que le 
commandement de l’armée ne pouvait ignorer l’existence d’une initiative de 
cette envergure. Pourquoi alors ces réactions en rangs dispersés lorsque la 
trêve est rendue publique ? 

Gette question renvoie, encore une fois, à toute la complexité du système 
algérien dans la prise de décision et dans la gestion des initiatives qu’il est 
amené à lancer. Le pouvoir est composé de groupes hétérogènes, comme on 
le verra plus loin, travaillant chacun de son côté, mais toujours dans la même 
logique de préservation du système. Les décisions importantes doivent 
cependant faire l’objet d’un consensus. 

Ges consensus peuvent se réaliser sur une action à entreprendre, mais pas 
sur les résultats, ni sur la manière de la mener. En l’occurrence, il semble que 
dans le cas des discussions avec l’AIS, chacun s’y est engagé avec un objectif 



qui lui était propre. Les uns pensaient neutraliser LAIS, même 
momentanément, tout en se donnant l’image de partisans de la réconciliation, 
notamment vis-à-vis de l’extérieur. Quitte à doubler LAIS au moment 
opportun. D’autres pensaient qu’il était préférable de suivre le mouvement, 
pour pouvoir l’exploiter plus tard en accusant les partisans de la négociation 
de faiblesse. D’autres encore pensaient qu’une initiative politique pouvait être 
nécessaire durant cet été 1997 qui s’annonçait particulièrement chaud. En 
tout état de cause, aucun haut responsable, aucun cercle du pouvoir n’a 
affiché clairement qu’il s’est engagé dans les négociations avec, pour objectif 
final, une sortie de crise réfléchie, selon une démarche réaliste et efficace. 

Cela explique, peut-être, pourquoi les choses ont semblé se dérouler de 
manière très organisée au départ, avant que la machine ne s’emballe. Dans un 
premier temps, Hachani et Abbassi sont libérés, et LAIS observe de fait une 
trêve, avec l’apparition dès juillet de drapeaux blancs dans certaines régions 
montagneuses contrôlées par LAIS. Mais dès que Abbassi Madani tente de 
s’engouffrer dans la brèche, la machine se grippe. Le 31 août, Abbassi fait 
publier par un de ses fils une déclaration dans laquelle il se dit « prêt à lancer 
un appel pour arrêter l’effusion de sang immédiatement et préparer un 
dialogue sérieux ». Il reprend son message dans un entretien téléphonique 
avec la télévision saoudienne basée à Londres, MBC. Le septembre, il est 
assigné à résidence, après avoir été une première fois averti par le ministère 
de l’Intérieur, qui lui rappelle qu’étant libéré sous conditions, il doit respecter 
les contraintes liées à sa situation juridique. 

Pourquoi cette valse-hésitation autour du sort de Abbassi Madani ? Il 
semble qu’en plus des dissensions qui apparaissent au sein du pouvoir sur les 
discussions avec le FIS, Abbassi Madani a outrepassé le rôle qui devait être 
le sien. De nombreux hauts responsables, à qui l’ancien leader du FIS 
rappelle de mauvais souvenirs, veulent bien discuter avec des responsbales 
islamistes plus réalistes, plus pondérés, comme Hachani, Ali Djeddi et 
Madani Mezrag, mais ne veulent pas entendre parler de Abbassi, un homme 
aussi versatile qu’imprévisible. 

Les tâtonnements et les hésitations au sein du pouvoir sur la manière dont a 
été vécue la négociation avec LAIS se sont reflétés, même de manière 
infidèle, dans la presse algérienne. Un point commun à toute la presse, 
publique et privée, mérite d’être relevé : tous les médias ont parlé de 
« reddition » de LAIS et de son chef Madani Mezrag. El Watan annonçait 
cette « reddition » à la une, dès la mi-juillet. 



La presse écrite d’État, dans son ensemble, ainsi que le quotidien 
L’Authentique, contrôlé par le général Mohamed Betchine, ont accueilli 
favorablement l’annonce de la trêve par Madani Mezrag, à la fin septembre. 
El Moudjahid y voyait même une initiative majeure pour le rétablissement de 
la paix. 

La presse privée était, de son côté, plus partagée. Le quotidien Liberté, 
proche du RCD, a cafouillé pendant plusieurs semaines jusqu’à ce que le chef 
du RCD Saïd Sadi donne le ton, en déclarant que, de toute façon, l’AIS était 
en « camping politique » depuis 1995. C’est une manière de dire que la trêve 
décidée par l’AIS ne constitue pas un événement majeur. Le Matin, journal 
des anti-islamistes les plus radicaux, s’est élevé contre les négociations, en 
affirmant qu’il est illusoire de chercher des « bons intégristes » dans l’AIS et 
de « mauvais intégristes » dans le GIA. El Watan, quant à lui, tente d’aller 
plus loin, pour voir dans les négociations une initiative hautement 
dangereuse, et dont les initiateurs portent la responsabilité des événements 
graves de l’été. Une manière comme une autre de dire que le président 
Liamine Zeroual, et son conseiller Mohamed Betchine, portent la 
responsabilité des massacres de l’été. Ce qui explique peut-être la volonté de 
Liamine Zeroual de se démarquer des négociations avec l’AIS, des 
négociations qui ont pourtant bel et bien eu lieu ! 

Dans l’audiovisuel, la radio a donné lecture, pendant toute la journée, du 
communiqué de Madani Mezrag annonçant la trêve, avant de l’oublier dans 
les jours qui ont suivi. Quant à la télévision, le média le plus surveillé, elle a 
fait preuve de cafouillages qui reflètent bien les hésitations au sein du 
pouvoir lui-même. Dans la matinée, le ministère de la Communication a 
donné instruction à la direction de la télévision de ne pas diffuser le texte. 
Peu après, deux officiers supérieurs se sont présentés au siège de la 
télévision, et ont décidé de faire diffuser le communiqué dans le journal de la 
mi-journée. En début d’après-midi, le ministre conseiller de Zeroual, 
Mohamed Betchine, « passe un savon » au directeur de la télévision, auquel il 
reproche la diffusion du communiqué, selon un journaliste. Le communiqué 
n’est pas repris dans le principal journal télévisé de la soirée. Quelques jours 
plus tard, le directeur de la télévision, Abdelmalek Houyou, est limogé. 



La force du GIA 


Alors que le pouvoir est embourbé dans la gestion de la trêve avec TAIS, il 
lui faut faire front sur un autre terrain, celui des doutes sur la responsabilité 
des islamistes dans les massacres de l’été. Il mobilise alors ses structures et sa 
périphérie, petits partis et société civile, pour prouver la responsabilité du 
GIA. L’argumentation officielle se développe autour de plusieurs points, qui 
tentent de répliquer aux accusations. 

Ceux qui doutent de la culpabilité du GIA relèvent d’abord que les auteurs 
des massacres doivent constituer une force qui dépasse largement les 
capacités de celui-ci. À Raïs, dans la périphérie d’Alger, il y a eu plus de 
quatre cents morts et trois cents blessés. Combien d’hommes faut-il pour 
mener une telle opération ? Assurément plusieurs centaines. Comment sont- 
ils venus sur place ? Par quels moyens de transport ? Où sont-ils partis, une 
fois le forfait accompli ? Pourquoi a-t-il été impossible de retrouver leurs 
traces dans la nuit qui a suivi le massacre ? 

Louisa Hanoun, leader du parti des travailleurs (trotskiste), a posé toutes 
ces questions, tout comme le leader du FFS, Hocine Aït-Ahmed. Dans une 
zone aussi fortement militarisée que l’Algérois, où stationnent près de trente 
mille militaires, en plus des gendarmes, policiers, groupes de police 
communale et d’autodéfense, il est difficile d’admettre que les responsables 
d’un tel massacre puissent se volatiliser dans la nature. Louisa Hanoun a noté 
qu’à Raïs, une caserne se trouvait à « vingt-deux mètres » de l’endroit où des 
civils ont été tués. 

Ces constats ont provoqué un vrai trouble, en Algérie comme à l’étranger. 
Car derrière les constats, se profilent des accusations très claires : seuls des 
groupes liés au pouvoir pouvaient bénéficier d’une force suffisamment 
importante pour mener l’opération et disparaître aussi facilement. Il est 
impossible au GIA de mener des massacres à répétition comme cela s’est fait 
en été. À moins qu’il ne constitue une force autrement plus importante que ce 
qui était admis jusque-là. 

Pour disculper le pouvoir, il fallait donc démontrer que le GIA représentait 



une force insoupçonnée, disposant d’une logistique et de moyens fabuleux, 
d’une infrastructure impressionnante et d’effectifs très nombreux. Ce qui 
allait être offert par l’opération de Oueld Allel et Baïnem, et par quelques 
révélations de presse. 

Selon El Watan du 23 octobre, l’AIS ne regroupe que quelque cinq cents à 
six cents hommes, alors que les dirigeants du FIS affirmaient que leur 
branche militaire regroupait cinq mille hommes en armes. Le journal avance 
ces chiffres sur la base des statistiques concernant les éléments de l’AIS qui 
ont rejoint les cantonnements délimités à la suite de la trêve de l’été. Cela 
veut dire que l’AIS représente peu de choses au sein de la guérilla islamiste, 
et que le reste est constitué par le GIA. Celui-ci apparaît ainsi beaucoup plus 
puissant que ce qui était admis jusque-là. 

Mais la grande démonstration de la puissance du GIA est fournie par 
l’opération de Ouled Allel, un lieu-dit, devenu un fief du FIS puis des 
groupes armés. C’est un quartier de la périphérie de Sidi-Moussa, un village 
considéré comme le centre du cercle de la mort de la Mitidja. Au sud-ouest 
de Sidi-Moussa, à trois kilomètres, il y a Raïs, et plus loin, Cherarba et les 
Eucalyptus, puis Hamadi et la route de Khemis El-Khechna. De Sidi-Moussa 
vers le sud-ouest, il y a Ouled Allel. Vers le nord-ouest, Bentalha puis Baraki. 
Autant de villages où les groupes armés ont sévi à visage découvert pendant 
une longue période. 

À Ouled Allel, il n’y a que des « villas ». Il s’agit en fait de maisons 
individuelles, construites de manière plus ou moins sauvage, tenant très peu 
compte des règles de l’urbanisme. C’est l’un de ces quartiers de la périphérie 
est d’Alger, nés du trop-plein démographique de la capitale et de l’exode 
rural. L’État et ses institutions n’y sont pas présents. Ni services municipaux, 
ni forces de sécurité, encore moins les partis et autres associations. C’est un 
terrain idéal pour le recrutement islamiste, d’autant que les activités qui y 
sont pratiquées, « trabendo » et business de toutes sortes, à la limite de la 
légalité, permettent la création de fortunes immenses en très peu de temps, et 
de servir de couverture aux mouvements de gens, de biens, de personnes et 
d’armes. 

Proche de l’Atlas blidéen, dont les premières collines sont à peine à 
quelques kilomètres, Ouled Allel a abrité le noyau dur des groupes armés. 
C’est là qu’ont été préparées la plupart des voitures piégées qui ont endeuillé 
Alger et sa périphérie, selon les autorités. C’est là également que se 
retrouvent les commandos du GIA, en route ou de retour des maquis : ils 



peuvent se reposer, s’approvisionner, se soigner dans le dédale des caches 
aménagées à cet effet depuis des années. La présence d’une population 
largement acquise aux islamistes facilite davantage la présence des groupes 
armés, qui circulent librement à partir du crépuscule et, parfois, en plein jour. 

Lorsque les forces spéciales de l’armée encerclent la région de Ouled Allel, 
à partir de fin septembre, l’objectif officiellement annoncé est la destruction 
du quartier général du GIA. Pour la première fois, la presse est invitée à 
suivre le déroulement des opérations, et les journalistes sont abondamment 
fournis en détails effrayants. Chaque maison, chaque porte, chaque piste sont 
piégées. Pas un endroit n’est sûr, rapportent les journalistes. Sous les 
maisons, on trouve systématiquement des caches, des casemates, des tunnels, 
des installations abritant des stocks de vivres et de médicaments, des armes, 
des explosifs et des faux papiers. Il y a également des membres des groupes 
armés terrés dans les caches, où ils retiennent des otages. L’aménagement de 
ce quartier général du GIA a demandé des années de travail, pour le 
transformer en un fief imprenable. Un journal raconte même qu’un tunnel a 
été aménagé pour relier directement Ouled Allel à El Harrach, sur une 
distance de près de vingt kilomètres ! 

Il a fallu à l’armée trois semaines pour en finir à Ouled Allel. Après avoir 
encerclé la région, elle dut déminer le terrain, pouce par pouce, avec des 
engins spéciaux. Des pistes ont été aménagées pour pouvoir avancer, à bord 
de véhicules blindés, qui essuyaient régulièrement des tirs de terroristes terrés 
dans des blockhaus. Chaque maison doit être abordée avec un maximum de 
vigilance : un papier négligemment collé au mur, une poignée de porte, une 
marche d’escalier, un interrupteur peuvent être autant de pièges capables de 
déclencher des explosions si on n’y prend garde. 

Le bilan militaire de l’opération de Ouled Allel est maigre, avec une 
quarantaine de membres du GIA tués. Le quartier est littéralement rasé. Des 
documents sur le fonctionnement du GIA, sur les mœurs qui y ont cours et 
sur le partage du butin conquis par les groupes armés, sont publiés par la 
presse, qui affirme, encore une fois, que le GIA a été décapité et son quartier 
général anéanti. Les mêmes formules avaient déjà utilisées après les 
opérations de Attatba en juillet, et de Tala Acha, dans les monts de Chréa, un 
mois plus tard. 

Aussitôt l’opération de Ouled Allel terminée, les forces spéciales en 
lancent une autre dans la forêt de Baïnem, à Alger. La forêt de Baïnem est le 
poumon d’Alger. Les groupes qui s’y activent sont composés des rescapés de 



la Casbah, de Bouzaréah et des quartiers ouest de la capitale. Là aussi, ils ont 
miné le terrain pour s’aménager un fief imprenable, à partir duquel ils ont 
notamment commis le massacre de Beni-Messous, où près de quatre-vingts 
personnes ont été tuées en août. 

Plus que les opérations militaires en elles-mêmes, ou leur impact sur la 
situation sécuritaire, ce sont finalement les révélations sur l’infrastructure 
mise en place par le GIA qui sont importantes. Et ces révélations, largement 
amplifiées par la presse, permettent d’affirmer que les interrogations sur les 
capacités du GIA à mener les massacres de l’été ne sont pas fondées. À en 
croire la presse, le GIA avait les moyens de commettre les massacres de l’été. 

Dans la foulée de ces opérations militaires, se multiplient les révélations 
sur l’identité des auteurs du massacre. Des membres du GIA, repentis ou non, 
des femmes chargées de ramasser le butin, des survivants, donnent des détails 
sur le déroulement des massacres, sur les groupes qui y ont participé ou qui 
les ont organisés. Mais on est déjà deux mois après la date du massacre. Les 
récits perdent de leur force et de leur crédit, et pèchent par deux défauts 
majeurs : ils émanent tous de personnes sous contrôle des autorités, et aucune 
autorité indépendante ne peut les confirmer. 

Et c’est ainsi que le terrain est déblayé pour l’arrivée en force de la presse 
internationale à l’occasion des élections communales du 23 octobre. Les 
envoyés spéciaux des grandes chaînes de télévision peuvent se rendre à Raïs, 
filmer les tombes et les orphelins, et rendre compte de la vie qui a repris sur 
les lieux des massacres. L’école est ouverte, les enfants vont en excursion, les 
habitants se sont organisés en groupes d’autodéfense et vont même jusqu’à 
critiquer les autorités : s’ils nous avaient armés avant, les massacres 
n’auraient pas eu lieu, déclare un habitant de Raïs. Les reportages des 
journalistes eux-mêmes ressemblent à des excursions, avec toutefois des 
gendarmes et des gardes du corps en guise de guides. Bernard-Henri Lévy 
peut dès lors se rendre en Algérie où il fêtera Noël. 

On est alors loin, très loin, des massacres eux-mêmes. On est dans la 
gestion politique et médiatique d’une dérive sanglante. Gar au même 
moment, les choses ont très peu changé dans les endroits non fréquentés par 
les journalistes. Et les autorités ne savent plus que faire du terrorisme, ni de 
l’AIS avec laquelle ils ont conclu une trêve. 



Loin des médias 


La route qui mène vers Oued El-Had serpente entre une montagne, sur la 
droite, et Oued Ebda, à gauche, qu’on remonte sur plusieurs kilomètres. 
L’oued est à sec. Il ne coule que quelques mois par an, en hiver, ou après de 
violents orages, pour se jeter dans le Chéliff. En amont, des gardes en armes 
surveillent le chantier de construction d’un barrage, destiné précisément à 
capter l’eau de Oued Ebda, jusque-là perdue. 

À la sortie du chantier, c’est Dar El-Kaïd (la maison du caïd), un petit 
hameau dont la population s’est presque complètement renouvelée en 
quelques années, à la suite d’un départ massif de ses habitants, puis de 
l’arrivée massive d’autres infortunés. Les habitants de Dar El-Kaïd qui se 
sont sentis menacés ont émigré vers la ville dès l’apparition des premiers 
groupes armés dans la région et l’assassinat d’un membre de l’association des 
enfants de chouhada. 

Enseignants, fonctionnaires, militants connus de partis non islamistes, ont 
tout abandonné pour s’installer à Aribs ou Aïn-Defla. Ils ont fui lorsque les 
zones rurales étaient largement contrôlées par les groupes armés, avant que 
les gardes communaux et les groupes d’autodéfense apparaissent pour 
reconquérir progressivement le terrain. 

Ceux qui ont quitté Dar El-Kaïd ont été remplacés par plus malheureux 
qu’eux. Parmi les arrivants, il y a d’abord ceux qui habitaient là-haut dans la 
montagne, dans des maisons isolées. Les groupes armés s’étaient 
littéralement installés chez eux dès 1992. Contraints d’approvisionner et 
d’informer les éléments du GIA et de l’AIS, soumis aux pressions 
contradictoires des deux groupes rivaux et celles de autorités, ceux qui ont pu 
partir l’ont fait à la première occasion. Pour d’autres, il a fallu attendre un 
ratissage de l’armée pour pouvoir rassembler tous ses biens et sa famille et 
repartir avec les militaires, sans être inquiétés par les groupes armés. 

Il y a ensuite les survivants de Oued El-Had, situé à cinq kilomètres en 
amont. Ils sont arrivés début août - aussitôt après le massacre - emportant ce 
qu’ils ont pu sauver, leurs vies et celles de quelques proches. Ils ont construit. 



de manière totalement anarchique, désordonnée, des gourbis en toub 
recouverts de chaume. C’est comme si ces gourbis, dont les murs dépassent à 
peine un mètre, étaient tombés en vrac, et que personne n’avait pris la peine 
de les ranger. 

À la mi-octobre, des gourbis poussaient encore à Dar El-Kaïd. Cinq 
hommes s’affairent à en construire un nouveau pour un homme maigre, sans 
âge et au regard mort. Ils remplissent de boue une sorte de boîte creuse, faite 
de deux planches de deux mètres chacune, reliées entre elles par un fil de 
cinquante centimètres. Quand la boîte est remplie, un homme, chaussé de 
bottes, grimpe sur la boue qu’il presse des pieds, tout en martelant le sol 
d’une énorme massue en bois. On retire ensuite les planches pour les placer 
ailleurs, et construire ainsi un nouveau pan de mur. 

Pendant que les cinq hommes s’affairent, arrivent trois voitures avec une 
dizaine d’hommes. Il s’agit de militants d’un parti, candidats aux élections 
communales du 23 octobre 1997. Ils descendent, saluent les gardes 
communaux, essaient de plaisanter avec les uns, d’engager la discussion avec 
les autres, mais personne ne semble s’intéresser à eux. Ils insistent pourtant, 
et au bout d’une demi-heure, presque tous les habitants de Dar El-Kaïd se 
rassemblent autour d’eux. « Peut-être... », prononce, sans terminer sa phrase, 
l’homme au regard sans vie, avant de les rejoindre. Visiblement, l’homme a 
perdu tout espoir, après le massacre d’une partie des siens à Oued El-Had, et 
la misérable situation dans laquelle il s’est retrouvé avec les survivants de sa 
famille. Seuls ceux qui sont aussi pauvres que lui ont donné un coup de main 
pour construire un gourbi. Que peut-il attendre des autres, particulièrement de 
la part de « menteurs comme des candidats au vote » ? Mais ces candidats 
peuvent entrer dans la daoula (État) s’ils sont élus. Alors, il ne peut les 
bouder. Peut-être qu’une fois élus, ils se rappelleront son existence, dit-il sans 
illusion, en venant d’un pas fatigué écouter ce que disent les gens de la ville. 

À partir de Dar El-Kaïd, partent deux vallées. Celle vers l’ouest mène vers 
Sid-Ahmed El-Ferki, un saint homme qui a deux tombes, et qui est l’ancêtre 
des habitants de cette région du Dhahra. À la veille de la mort de Sid-Ahmed, 
dit la légende, ses fils se sont disputés, les uns voulant l’enterrer au nord du 
Dhahra, vers la mer, les autres voulant emmener le corps vers le sud, pour 
l’enterrer dans un endroit qui surplombe la plaine du Chéliff. « Laissez-moi 
mourir tranquillement, et le problème sera réglé dans la nuit », leur dit le saint 
homme. Le lendemain, ses enfants trouvèrent deux cercueils, qu’ils 
enterrèrent chacun à l’endroit où ils voulaient. 



Dans la vallée opposée, vers l’est de Dar El-Kaïd, on remonte une route 
étroite sur quelques kilomètres pour atteindre Oued El-Had, où s’est perpétré 
le massacre du 2 août. Mais il est impossible de continuer vers Oued El-Had, 
affirment les habitants de Dar El-Kaïd. C’est trop dangereux. « Tu vois cette 
crête, là-bas ? » demande l’un d’eux, en désignant le sommet d’un monticule 
à deux kilomètres à vol d’oiseau. « Sur cette crête, il y a probablement la 
première sentinelle du GIA qui nous observe en ce moment même. » 

« Là-bas, derrière cette colline, il y a une vallée, où se trouve le douar des 
Timtaoucine. Y vivent actuellement deux cents à trois cents éléments du GIA 
en cantonnement », dit-il. Le chiffre donne à réfléchir. De prime abord, il 
paraît plus que douteux. En tout cas, fortement exagéré. L’endroit qu’il 
montre se situe, certes, dans la montagne, mais il n’est pas inaccessible. On 
voit très clairement la piste qui y mène. Elle dessine une sorte de S, avant de 
rejoindre une route goudronnée, celle qui relie la plaine du Chéliff à la côte, 
vers Cherchell, en passant par Sidi Semaine et Sidi Ghilès. 

L’homme est cependant formel. Des enfants et des adolescents, qui vont 
chercher du bétail dans la forêt ou des fruits dans la multitude de vergers 
abandonnés, les y ont vus. Ils ont relevé la présence de véritables 
cantonnements, avec des tentes et des installations militaires. Bien plus tard, 
lorsque ses informations sont mises en doute, il cite les habitants de cette 
région qui l’ont informé. Avec force détails. Et, comme pour marquer la fin 
de la discussion, ayant réservé le plus beau pour la fin, il affirme : « Tu sais, 
de l’autre côté, derrière le Zaccar, ils ont un véritable camp d’entraînement. 
Avec un parcours du combattant, des obstacles, des camionnettes, et tout le 
reste. Même des motos. » 

« Je ne monte jamais là-haut, sauf en groupe bien armé ou en opération », 
déclare de son côté le chef du groupe d’autodéfense de Dar El-Kaïd. Il 
raconte que deux jours plus tôt, il avait envoyé un groupe de cinq hommes à 
la faveur de la nuit occuper une crête un peu plus loin, pour surveiller le 
mouvement des éléments du GIA à la levée du jour. « El irhab (le terrorisme, 
les terroristes), les fils de pute, ont eu la même idée que nous, mais ils nous 
ont précédés », dit-il en partant d’un grand éclat de rire. « Notre groupe est 
tombé en plein sur leurs sentinelles. Ils ont tiré sur les nôtres au moment 
même où ils atteignaient l’objectif. C’est un miracle que nous n’ayons pas eu 
de victimes. » 

Ici, la frontière n’a pas toujours été très nette. Pendant longtemps, les 
habitants de la montagne ont approvisionné et transporté les groupes armés. 



Comment, dans une camionnette qui remonte de la ville vers la montagne, 
avec quinze personnes et une vingtaine de couffins de provisions à bord, 
comment déterminer ce qui est destiné aux besoins réels des habitants et ce 
qui est destiné aux groupes armés ? La tâche des gardes communaux, qui 
établissaient des barrages pour contrôler le mouvement des personnes et, 
surtout, du ravitaillement, était très délicate. 

Mais là, après le massacre de Oued El-Had, il n’y a pratiquement plus 
d’habitants dans la montagne. Tout ce qui passe est donc suspect. Et c’est à 
Dar El-Kaïd que se situe la frontière. Après les derniers gourbis, la route 
monte légèrement en ligne droite sur quelques centaines de mètres, avant un 
grand virage qui aborde la montagne sur la gauche. Là commence la zone 
interdite. 

Ce n’est pas le cas de Aribs, la commune dont dépend juridiquement Oued 
El-Had. Là, les habitants avouent se méfier de tout le monde, et surtout du 
voisin. Coincé entre la voie ferrée et la montagne, Aribs est un village 
littéralement à portée de fusil des groupes armés. À l’est du village, à peine à 
un kilomètre, le douar des M’hara a la réputation d’être infesté de terroristes. 
Plus loin, jusqu’à Sidi-Lakhdar, sur une dizaine de kilomètres, tous les 
habitants ont fui, abandonnant maisons et biens. Les groupes armés ont mis 
main basse, de manière très discrète, sur cette zone. « Tu vois cette tache 
blanche, sur la première colline ? », demande un habitant de la région, en 
désignant un endroit situé à trois kilomètres du village, dans les premiers 
contreforts du Dhahra. « C’est une tente d’irhabiyine (terroristes), dit-il. Il y 
en a une deuxième un peu plus à gauche. » On la voit aussi. Très nettement. 

Là encore, le doute est permis. Une tente du GIA, ou de TAIS, qu’on peut 
voir à partir du village, cela paraît grossier. Et pourtant... 



Que faire de TAIS ? 


Ces groupes armés, stationnés au vu et au su de tout le monde, ne suscitent 
guère de réaction de la part des autorités. Leur présence intrigue, et inquiète 
d’autant plus qu’elle est liée à un paradoxe : plus elle est visible, et moins elle 
a de l’effet. On ne signale en effet aucun acte militaire de l’AIS ni même du 
GIA durant plusieurs semaines, comme on ne signale aucune opération contre 
ces cantonnements, au moment où d’autres fiefs des groupes armés sont 
l’objet de grandes opérations menées par les forces spéciales de l’armée. 

Dans la région de Jijel, des membres de l’AIS se rendent chez eux, dans les 
villages, de manière discrète mais sans se cacher réellement. À Constantine, 
des témoins affirment que des membres de l’AIS rejoignent leur quartier sans 
être aucunement inquiétés. Ils rencontrent leurs voisins et leurs amis sans 
entrave particulière, et sans aucune contrainte. 

Le mystère est entier, jusqu’à ce que le journal El Watan en donne 
l’explication officielle le 23 octobre, le jour même des élections locales : il 
s’agit de groupes de l’AIS cantonnés dans le cadre de la trêve décidée en 
accord avec les autorités. Dans un article fort remarqué, le journal confirme 
d’abord l’existence d’une trêve depuis le début de l’été, négociée avec les 
autorités. Bien qu’il réaffirme qu’il s’agit d’une « reddition » et non d’une 
trêve, le journal précise qu’elle est entrée en vigueur depuis le début de l’été. 
Il confirme aussi la rumeur selon laquelle Madani Mezrag s’était rendu à 
Alger pour mener ses consultations avec les autres dirigeants de la mouvance 
islamiste, parmi lesquels Abbassi Madani, pour leur demander leur appui. Les 
principaux dirigeants du FIS ont appuyé la démarche, à l’exception notable 
de Abbassi, ce qui explique sa mise en résidence surveillée. 

Les éléments de l’AIS se sont regroupés dans de nombreux endroits, 
notamment dans la région de Jijel, hissant le drapeau blanc, indique El 
Watan. Les groupes du Dhahra, cantonnés au vu de tous, se trouvent dans la 
même position : ils attendent qu’une suite soit donnée à la trêve. « Ils ne sont 
ni prisonniers, ni en liberté », écrit le journal, qui fait état de la « gêne » des 
autorités devant une telle situation. 



En fait, le côté le plus édifiant de cet article concerne cette mention de 
l’embarras des autorités, qui ne savent plus quoi faire des éléments de l’AIS. 
Ceux qui n’ont pas commis de crime de sang peuvent reprendre une vie 
normale, selon la loi sur la rahma (pardon), décidée trois ans plus tôt pour 
favoriser le repentir et les défections au sein des groupes armés. Mais ceux 
qui ont participé à des opérations militaires ne peuvent s’attendre qu’à des 
remises de peines, après avoir été jugés. L’article d’El Watan, qui exprime un 
point de vue autorisé du pouvoir, souligne d’ailleurs qu’il y a des « limites au 
pardon ». Et, plus important encore, l’article pose clairement la question : que 
faire des éléments de l’AIS ? 

Question essentielle : pourquoi le pouvoir s’interroge-t-il ? S’est-il engagé 
dans un processus de discussions avec l’AIS sans en prévoir les suites ? Cela 
semble léger. À moins qu’il n’y ait pas consensus au sein du pouvoir sur la 
démarche à suivre. Et, dans ce cas, à qui s’adressent ces questions ? Auprès 
de qui le pouvoir cherche-t-il des réponses ? 

À première vue, les interrogations contenues dans l’article d’E/ Watan 
reflètent les points de vue contradictoires des cercles qui composent le 
pouvoir. Certains cercles seraient favorables à la poursuite du processus qui 
doit mettre fin à l’épisode AIS, en trouvant une issue qui sauverait la face de 
tout le monde. Pour eux, il faut agir rapidement, car il y a tout à gagner dans 
l’opération : l’AIS hors course, il sera aisé de démontrer qu’elle ne 
représentait pas une force importante au sein des groupes armés ; de plus, le 
pouvoir aura fait la preuve de sa disponibilité à négocier avec ceux qui 
acceptent le dialogue, ce qui n’est pas le cas du GIA. 

Autre argument avancé par les partisans de la poursuite du processus, 
l’AIS observe une trêve depuis trois mois, mais elle risque de reprendre les 
attentats si le pouvoir n’arrive pas à débloquer la situation. Des informations 
de presse, non vérifiées, ont déjà fait état d’attaques menées par des éléments 
de l’AIS dans la région de Jijel, rompant de fait la trêve de l’été. La presse a 
laissé entendre qu’il s’agit d’éléments de l’AIS qui ont fait scission en raison 
de désaccords avec leur direction. D’autres attentats, commis dans l’Algérois, 
sont attribués au FIDA, une organisation qui avait elle aussi annoncé qu’elle 
rejoignait la trêve. 

D’autres cercles, par contre, seraient hostiles à une remise en liberté des 
membres de la branche armée du FIS. Ils l’affirment clairement en soulignant 
que « le pardon a des limites », et que les lois du pays ne doivent pas être 
violées. 



Par ailleurs, l’échéance des élections locales du 23 octobre provoque une 
paralysie dans la prise des décisions. Aucune initiative majeure ne peut être 
prise à la veille des élections, une période sensible qui peut donner lieu à un 
embrasement. Dès lors, le pouvoir ne peut qu’attendre, et reporter toute 
décision pour le lendemain des élections. 

Ces explications ne suffisent cependant pas, car le pouvoir savait qu’en 
discutant d’une trêve avec l’AIS, il fallait, tôt ou tard, proposer une issue aux 
éléments de cette organisation. Pourquoi aucun plan n’a été préparé ? Il a, 
certes, été question d’une formule selon laquelle les dirigeants de l’AIS 
partiraient à l’étranger, que ceux d’entre eux qui n’étaient pas incriminés dans 
des crimes de sang retrouvent rapidement leur liberté, et que le sort des autres 
soit négocié au mieux, dans le sens d’une amnistie après un jugement rapide. 
Mais cette formule n’a jamais été publiquement annoncée. 

Mais au-delà de ces oppositions, il semble bien que les interrogations 
exprimées dans l’article d’El Watan s’adressent à d’autres partenaires, qui ont 
poussé ou encouragé à la conclusion de la trêve avec l’AIS. Cela renvoie 
évidemment à deux partenaires extérieurs de l’Algérie, la France et les États- 
Unis, au moment où de formidables pressions externes s’exercent sur les 
dirigeants algériens qui passent plusieurs mois à mobiliser la population 
contre « l’ingérence étrangère ». Une dizaine d’ambassadeurs accrédités à 
Alger sont d’ailleurs convoqués au ministère des Affaires étrangères à la fin 
de l’été, pour leur exprimer des protestations officielles après des déclarations 
de dirigeants occidentaux appelant à intervenir, sous une forme ou une autre, 
en Algérie, après l’émotion suscitée par les massacres. 

Durant les mois de septembre et octobre, la mode a d’ailleurs été au refus 
de l’ingérence étrangère, expression d’un nationalisme à fleur de peau que le 
pouvoir mobilise lorsque les pressions extérieures le gênent. Tout ce qui 
compte en Algérie comme organisation, parti ou association, a dénoncé 
l’ingérence étrangère, lorsque des organisations algériennes ou étrangères ont 
demandé des commissions d’enquête sur les massacres de l’été. 

L’éventail des personnalités qui ont appelé à agir est aussi varié 
qu’important. En Algérie, il comprend notamment le FFS, la Ligue 
algérienne pour la défense des Droits de l’homme, le parti des travailleurs de 
Louisa Hanoun et des personnalités comme Abdelhamid Mehri. À l’étranger, 
le secrétaire général de l’ONU, Kofi Annan, a affirmé, le 29 août, la nécessité 
pour la communauté internationale de faire quelque chose en Algérie. Patrick 
Baudoin, président de la Fédération internationale des ligues des Droits de 



rhomme (FIDH), a déclaré le 13 septembre que « la communauté 
internationale doit agir », et Robinson, chargée des Droits de l’homme à 
l’ONU, a affirmé qu’il ne s’agit plus de savoir s’il faut agir, mais comment le 
faire. À cela s’ajoutent les multiples appels de gouvernements occidentaux 
allant dans le même sens. 

Un éditorialiste a noté cette réaction en Algérie : « Quand on évoque une 
commission internationale, le pouvoir brandit l’hymne national. Quand on 
parle de dialogue, il brandit la formule : “Peut-on dialoguer avec ceux qui 
égorgent des enfants ?” Cela débouche sur une impossibilité totale de 
bouger. » 

Ce nationalisme à fleur de peau affiché par les autorités ne peut cependant 
cacher la réalité, faite d’une dépendance outrancière envers l’étranger, aussi 
bien en termes politiques qu’économiques. La seule grande nouveauté 
concerne le formidable poids des États-Unis, au détriment de la France. 

Le poids des États-Unis s’est illustré par deux événements significatifs 
durant l’été 1997. La déclaration de l’ambassadeur des États-Unis affirmant 
que son pays soutient l’opinion comme quoi les mesures antiterroristes prises 
par les autorités algériennes ont provoqué une véritable euphorie dans les 
cercles du pouvoir et dans la presse. À l’inverse, celle du secrétaire d’État, 
Madeleine Albright, à la mi-octobre, affirmant que son pays envisageait de 
revoir sa position sur l’Algérie, a provoqué un véritable effroi. 

Contrairement aux dirigeants français, dont une partie a perçu de l’argent 
algérien, les dirigeants américains n’offrent aucune prise au pouvoir d’Alger. 
De plus, les États-Unis, grâce aux importants investissements réalisés depuis 
1992 par leurs entreprises dans le domaine des hydrocarbures au Sahara, 
possèdent des moyens de pression financière et économique qui leur ont 
longtemps fait défaut. 

À cela, il faut certainement ajouter le volet le moins connu de l’influence 
américaine : les relations des États-Unis avec les organisations islamistes, 
notamment par le biais de l’Arabie Saoudite. Il est difficile de dire comment 
et combien les États-Unis ont influé sur la conclusion de la trêve de l’été 
1997, mais un analyste algérien estime que leur rôle a été « déterminant, 
sinon vital ». 

Pour cet analyste, « la trêve conclue avec l’AIS est d’abord une idée 
américaine (...) Pourquoi aucun dirigeant algérien n’a assumé publiquement 
l’idée de discussions avec l’AIS, puis de la trêve ? Simplement parce que 
l’idée ne vient d’aucun dirigeant algérien », dit-il. Pour lui, lorsque le 



président Liamine Zeroual s’est rendu en visite officielle en Arabie Saoudite 
le 8 octobre, c’était pour évoquer le départ de certains dirigeants de l’AIS 
vers le royaume wahabite ou dans d’autres pays, dont les autorités 
saoudiennes devaient obtenir l’accord. La visite a cependant échoué, les 
dirigeants saoudiens craignant des répercussions sur leur sécurité interne 
d’hommes qu’ils ont parrainés mais qui avaient pris position contre eux lors 
de la guerre du Golfe. 

De là, la gêne des autorités, qui se sont engagées dans des discussions avec 
l’AIS, sans contrôler complètement le processus, notamment du fait de 
l’implication de partenaires extérieurs. Et au moment où leur embarras était à 
son comble, surviennent les élections locales du 23 octobre 1993, élections 
largement truquées au profit du parti du pouvoir, le Rassemblement national 
démocratique, créé depuis six mois et devenu majoritaire au parlement 
comme dans les institutions locales. Le truquage à grande échelle de cette 
élection a provoqué un formidable élan de protestation qui a donné 
l’impression de pouvoir tout emporter. Y compris l’édifice mis en place par 
le président Zeroual depuis quatre ans. 
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Normalisation 



Une élection présidentielle contestable 


Lorsque Liamine Zeroual réintègre le pouvoir en juillet 1993 comme 
ministre de la Défense, il a un long chemin à faire pour asseoir son autorité et 
imposer son projet politique. Cet ancien général, d’origine chaouie, ancien 
moudjahid, qui fut le plus jeune général de l’armée algérienne, avait quitté 
l’institution militaire en 1990, à la suite de divergences avec l’homme fort du 
moment, Khaled Nezzar, sur la restructuration de l’armée. 

Lorsqu’il revient aux affaires, le pays n’a pas de président élu. Un Conseil 
national de la transition (CNT), dont les membres sont désignés, fait office de 
parlement. Les municipalités élues en 1990 ont été remplacées par des 
délégations exécutives communales (DEC) dont les présidents sont eux aussi 
nommés. Le terrorisme s’étend dans le pays, aussi bien sur le plan 
géographique que dans les méthodes qu’il utilise. Au plan économique, 
l’Algérie est au bord du dépôt de bilan, et se prépare à l’inévitable 
rééchelonnement de sa dette extérieure. Pas d’institutions élues, terrorisme et 
faillite économique : le tableau est donc particulièrement sombre. 

Mais Zeroual doit d’abord parer au plus pressé. Dès sa nomination comme 
ministre de la Défense, il prépare la succession du Haut comité d’État (HCE), 
la présidence collégiale mise en place en janvier 1992 à la suite de la 
démission forcée de Chadli Bendjedid, au lendemain de la victoire du EIS 
aux législatives du 26 décembre 1991. Le HCE, initialement présidé par 
Mohamed Boudiaf, était dirigé par Ali Kafi depuis l’assassinat de Boudiaf le 
29 juin 1992 par Lembarek Boumarafi, un sous-lieutenant des services 
spéciaux qui faisait partie de sa garde rapprochée. 

Le HCE devait céder la place à un président élu, mais cela n’était plus 
possible. L’apparition et l’extension du terrorisme, l’absence de consensus 
sur un candidat en dehors de l’armée, et l’absence de volonté de la part du 
pouvoir d’organiser des présidentielles, empêchent un retour à la vie 
constitutionnelle. C’est donc tout naturellement que Liamine Zeroual, 
ministre de la Défense, devient président de l’État en janvier 1994, à l’issue 
d’une conférence nationale qui réunit le pouvoir et sa périphérie, constituée 



d’associations : tous les grands partis ont décidé de boycotter la conférence. 

Liamine Zeroual est alors totalement prisonnier des clans qui l’ont porté au 
pouvoir. Il fait du surplace pendant plusieurs mois, sans pouvoir lancer 
aucune initiative pour affirmer son pouvoir, encore moins pour tenter de 
sortir le pays de la crise. Ce n’est que le 31 octobre 1994 qu’il se lance dans 
la conquête d’un pouvoir qui ne dépendrait pas des seuls clans : il annonce 
l’organisation d’élections présidentielles dans un délai d’un an. 

Zeroual n’annonce pas sa candidature, qui ne fait pas l’unanimité au sein 
de l’armée. Différents clans craignent qu’une fois élu, il ne lance sa propre 
politique, si tant est qu’il peut mettre en chantier une vraie démarche 
politique. Le soutien de l’armée à sa candidature est obtenu de façon 
laborieuse durant l’été 1995, après deux réunions dçs principaux responsables 
de la hiérarchie militaire, qui finissent par l’accepter, faute d’alternative. 

Avant même d’annoncer sa candidature, Liamine Zeroual veut en susciter 
un certain nombre pour donner du crédit aux futures présidentielles. En 
juillet, quatre mois avant la date du scrutin, l’ancien Premier ministre 
Mouloud Hamrouche, fortement sollicité pour être candidat, énonce quatre 
conditions : que Liamine Zeroual ne soit pas candidat, que l’armée n’ait pas 
son propre candidat, que la candidature éventuelle de Hamrouche ne soit pas 
dirigée contre le processus démocratique ni contre son parti, le FLN, et que 
les résultats des élections ne soient pas fixés à l’avance. En réalité, 
Hamrouche, en fin connaisseur du système, décrivait exactement ce que 
devaient être les élections présidentielles : Zeroual sera candidat, il sera le 
candidat de l’armée, dans une élection dirigée contre la démocratie et contre 
les partis, et les résultats sont connus avant le scrutin. Et c’est ce qui est 
arrivé. 

Zeroual a réussi à trouver des comparses qui accepteront de donner leur 
caution à sa candidature. Saïd Sadi, Mahfoudh Nahnah, Noureddine 
Boukrouh et Rédha Malek sont candidats. Ce dernier annonce cependant 
qu’il se retire de la course lorsque Liamine Zeroual annonce qu’il sera 
« candidat indépendant » aux présidentielles. Mais Rédha Malek est rappelé à 
l’ordre, et maintient sa candidature, qui est finalement rejetée, car il n’arrive 
pas à réunir les soixante-quinze mille signatures requises pour être candidat. 

En réalité, Rédha Malek escomptait être le candidat de l’armée, et il a 
compris qu’il ne le sera pas du moment que Zeroual était candidat. Il a voulu 
prendre ses distances, mais le système lui a rappelé les dures lois du pouvoir : 
Rédha Malek était une création du pouvoir, sans aucune assise. Il a rempli 



des missions pour lesquelles il avait été appelé, et il n’avait plus de volonté 
autonome. C’est au système de décider si Rédha Malek devait être candidat 
ou non. Et c’est le système qui a finalement décidé d’exclure Rédha Malek en 
évitant de lui rassembler les signatures nécessaires pour appuyer sa 
candidature, alors que Noureddine Boukrouh et Saïd Sadi réussissaient à 
rassembler le nombre de signatures nécessaires, avec l’appui de 
l’administration. 

Le FLN et le FFS décident de boycotter les élections présidentielles. Leurs 
voix sont cependant littéralement étouffées par une presse, y compris la 
presse privée, qui se déchaîne contre les partisans du boycott. 

Liamine Zeroual est élu dès le premier tour, avec plus de soixante pour 
cent des voix dans une élection largement truquée, mais que tout le monde, et 
notamment les autres candidats à l’élection présidentielle, s’empressent de 
qualifier de démocratique. Le jour même du vote, Khalida Messaoudi, porte- 
parole de Saïd Sadi, et Menasria, porte-parole de Mahfoudh Nahnah, se 
succèdent au centre de presse international, pour déclarer, à une demi-heure 
d’intervalle, que les élections ont été démocratiques ; la participation de leur 
candidat en est la preuve. Ils utilisent exactement les mêmes formules. 

Deux mois plus tard, Mahfoudh Nahnah, presque en larmes, avoue devant 
des militants de son parti que les élections ont été largement truquées, et que 
son parti a été lésé d’une victoire certaine. Saïd Sadi publie, de son côté, un 
livre début 1996, pour montrer que les élections ont été trafiquées ! En fait, 
les deux hommes dévoilent leur propre jeu, celui d’alliés du pouvoir dans les 
moments importants, tout en se donnant une image d’opposants dans 
l’intervalle. 

L’élection présidentielle donne lieu à une énorme opération politique et 
médiatique. Un dispositif de sécurité extraordinaire est mis en place, 
paralysant littéralement le pays, avec interdiction de circulation pendant 
plusieurs jours. Le pouvoir gagne un des principaux enjeux du scrutin : 
empêcher tout attentat pendant son déroulement. Le second enjeu, celui du 
crédit de l’élection, est gagné grâce à la complicité de la presse et des 
adversaires mêmes de Zeroual. 

Pourtant, alors que l’ensemble des analystes pensent que Liamine Zeroual, 
bénéficiant d’une nouvelle légitimité, même forcée, se lance dans une 
nouvelle politique, le chef de l’État demeure plus que jamais prisonnier des 
clans du pouvoir. La raison en est peut-être simple : le vote lui-même s’est 
déroulé de manière apparemment libre, mais il a constitué pour le pouvoir un 



sondage grandeur nature sur la popularité de Liamine Zeroual. Les véritables 
chiffres du vote n’ont évidemment jamais été publiés, mais il est tout aussi 
évident qu’ils ne sont pas à l’avantage du chef de l’État. Ceux qui les 
détiennent restent les véritables détenteurs du pouvoir, particulièrement en ce 
qui concerne les résultats réels du vote au sein de l’armée et des forces de 
sécurité. 

Une fois élu, Liamine Zeroual peut finalement se lancer dans son véritable 
programme : mener à terme la normalisation, en essayant de reconquérir les 
espaces de liberté grignotés par la société à la faveur de l’expérience 
démocratique. Il fait voter, un an plus tard, une nouvelle constitution qui 
n’accorde plus de pouvoirs au parlement. Zeroual crée ensuite son propre 
parti, le Rassemblement national démocratique, qui trafique à grande échelle 
les élections législatives de juin 1997 et les élections locales d’octobre 1997. 

Parallèlement, Liamine Zeroual tente de mater l’opposition. En janvier 
1996, il récupère le FLN dans le giron du pouvoir, à la faveur d’un comité 
central géré directement par des hommes du pouvoir. Le comité central 
élimine Abdelhamid Mehri de la tête du parti, bloque l’ascension de Mouloud 
Hamrouche, et remplace le secrétaire général du parti par un homme plus 
docile, Boualem Benhamouda. 

L’élargissement de la base sociale du pouvoir se poursuit. Création du 
RND, avec ses élus et ses militants, ainsi que leur clientèle, recrutement de 
près de 100.000 hommes armés, dans le cadre de polices communales ou de 
milices, contrôle ou reprise en mains de différents petits partis, contrôle total 
de ce qu’on appelle la société civile, qui n’est plus qu’un appendice servant à 
légitimer les initiatives du pouvoir, verrouillage des médias publics et 
interdiction des journaux hostiles : tous les moyens sont bons pour asseoir le 
nouveau pouvoir, qui se préoccupe peu de la sortie de crise. 

Le président Zeroual donne d’ailleurs à la crise un sens très précis. Le 31 
octobre 1997, lorsque le processus de « parachèvement de l’édifice 
institutionnel » est mené à son terme, le chef de l’État déclare que la crise est 
finie. « La page de la crise politique qu’a vécue l’Algérie est définitivement 
tournée », dit-il. Pour lui, le terrorisme, qui continue de sévir, la non 
représentativité des institutions élues, la récession économique, ne font pas 
partie de la crise. 

D’une certaine manière, Liamine Zeroual met certains de ses alliés devant 
leurs responsabilités, ceux qui l’ont mis au pouvoir comme ceux qui l’ont 
cautionné. 



À ceux qui l’ont mis au pouvoir, il rappelle que la tâche principale qu’il a 
été chargé de mener concerne la création de nouvelles institutions qui 
remplacent celles prévues par la constitution de 1989, ainsi qu’une nouvelle 
légitimité qui fasse oublier celles sorties des urnes le 26 décembre 1991, qui 
avaient consacré la victoire du FIS. À ceux qui ont cautionné sa démarche, 
comme Saïd Sadi et Mahfoudh Nahnah, il rappelle qu’en participant aux 
élections présidentielles du 16 novembre 1995, ils ont donné leur aval aux 
suites logiques de cette élection. Ces hommes ne pouvaient ignorer que 
Liamine Zeroual est un ancien militaire, placé au pouvoir par le système, 
pour perpétuer ce système. Comment a-t-on pu imaginer alors qu’il pouvait 
lancer une politique autre que celle du système ? 

Cautionner l’élection présidentielle de novembre 1995 revient à cautionner 
tout ce qui en est résulté plus tard, d’autant plus que c’était clairement 
prévisible. Et ils étaient trois hommes à y avoir participé : Saïd Sadi, 
Mahfoudh Nahnah et Noureddine Boukrouh. Les trois hommes seront 
pourtant parmi ceux qui crient le plus fort au loup lorsque ce processus sera 
achevé ! 



Les élections communales 


Parachèvement de l’édifice constitutionnel : cette formule langue de bois 
est utilisée pour désigner les élections locales (communales et wilayales) du 
23 octobre 1997. Après les élections présidentielles du 16 novembre 1995, la 
nouvelle constitution votée un an plus tard, puis les législatives du 5 juin 
1997, elles doivent compléter l’édifice mis en place par le président Liamine 
Zeroual. Pourtant, c’est au moment où Zeroual, après quatre ans à la tête de 
l’État, pense avoir définitivement avoir assis son autorité, que tout est sur le 
point de basculer contre lui. Et, encore une fois, le coup vient des différents 
clans qui composent le pouvoir, et qui s’inquiètent de voir l’équipe du chef 
de l’État imposer son hégémonie sur le pays. 

Le coup ressemble étrangement à celui de janvier 1992. C’est à la suite des 
élections du 26 décembre 1991, interrompues après un premier tour remporté 
à la majorité absolue par le FIS, rappelons-le, que le président Chadli 
Bendjedid avait été contraint à la démission et le processus électoral 
interrompu. 

Cette fois-ci, le coup semble avoir été tout aussi soigneusement préparé. 
D’abord, par un affaiblissement considérable du président Liamine Zeroual 
tout au long de l’été. 

La vague de massacres de l’été, l’impuissance apparente des autorités à 
faire face aux génocides qui se déroulent aux portes d’Alger, les accusations 
sur la responsabilité du pouvoir dans ces massacres, la panique qui s’est 
emparée de la capitale en septembre, les tractations avec l’AIS que le chef de 
l’État a niées alors qu’elles sont évidentes, ont enlevé tout crédit à Liamine 
Zeroual. C’est dans cette conjoncture, très difficile pour lui, que les élections 
communales sont abordées. 

Dans un premier temps, les élections intéressent peu de monde, la 
population étant préoccupée en premier lieu par les massacres, et en second 
lieu par les difficultés quotidiennes. Près de cent cinquante mille travailleurs 
ont été licenciés et plusieurs centaines d’entreprises dissoutes durant les deux 
mois qui ont précédé les élections. 



A priori, rien ne pousse le pouvoir à truquer les élections locales du 23 
octobre 1997. Au contraire, tout devrait inciter le président Zeroual à 
organiser des élections libres pour s’engager dans la dernière ligne droite de 
son mandat. Des élections libres pourraient faire oublier les irrégularités 
relevées lors des précédents scrutins, tout comme elles atténueraient 
l’angoisse d’une population traumatisée par les drames de l’été. 

Sur le plan politique, le président Zeroual a tout à gagner en organisant des 
élections libres, et il n’a rien à craindre. Le RND, parti du pouvoir, créé 
depuis seulement six mois, est majoritaire à l’Assemblée nationale, et le chef 
de l’État dispose d’une minorité de blocage au Sénat qui lui permet d’éviter 
toute surprise dans la confection des lois. Les assemblées locales, disposant 
de pouvoirs limités, et contraintes de faire face à la population dans une 
situation de crise, ne représentent pas un enjeu majeur dans l’immédiat. Elles 
peuvent même constituer un fardeau pour le parti du pouvoir, qui a tout 
intérêt à laisser l’opposition prendre en charge la gestion locale, c’est-à-dire 
celle des problèmes. 

L’opposition a, de son côté, été laminée. Le FLN a été récupéré, et il est 
revenu dans le giron du pouvoir depuis la désignation de Boualem 
Benhamouda à sa tête, en janvier 1996. Hamas, parti islamiste conciliant, 
proche du pouvoir lui aussi, est prêt à canaliser une grande partie de 
l’électorat islamiste, et semble devoir supplanter son rival islamiste, le 
Ennahdha de Abdallah Djaballah. Le RCD est obligé de composer avec le 
pouvoir pour survivre face à la concurrence du FFS. Le FIS dissous - et ses 
militants englués dans la violence - a perdu son aura et son crédit, y compris 
au sein de la mouvance islamiste. Les autres partis d’opposition sont, quant à 
eux, sur la défensive. Contraints de participer au jeu électoral pour survivre, 
ils sont prêts à se contenter d’une présence au niveau local pour conserver 
leur base et leurs appareils, en attendant une amorce démocratique. 

Pourtant, c’est un raz de marée RND qui sanctionne les élections locales. 
Toutes les formes de truquage ont été utilisées. Le parti du pouvoir a 
largement abusé des médias publics pendant la campagne électorale, comme 
il a utilisé les moyens de l’État (transports, financement, hébergement, 
affichage, etc.). Des listes de partis d’opposition ont été rejetées pour des 
prétextes les plus futiles, alors que les listes du RND ont été établies 
directement sous l’autorité des walis, des chefs de daïras et des services de 
sécurité. Certaines d’entre elles n’ont pas été rendues publiques et ont pu être 
remaniées jusqu’à la dernière semaine, alors que la loi fixe un délai de deux 



mois avant les élections pour arrêter définitivement les listes des candidats. 

Le jour du vote, des urnes sont bourrées avant même le début du scrutin. 
La multiplication des urnes itinérantes, y compris dans les centres urbains, a 
facilité la fraude. Les éléments des services de sécurité, de l’armée et de 
certains corps (police communale, pompiers, etc.) ont voté dans des urnes qui 
échappent à tout contrôle. Par endroits, le dépouillement s’est fait sans la 
présence des représentants des partis, refoulés des lieux du vote. Lorsque les 
urnes ont pu échapper à toutes ces manoeuvres, c’est le décompte final au 
niveau local qui s’est fait sous la seule autorité de l’administration, les 
représentants des partis étant expulsés, parfois de force. Les walis ont ainsi 
distribué les voix selon leur volonté, et les procès-verbaux élaborés dans les 
bureaux de vote ont été modifiés, ignorés, ou même brûlés, le cas échéant. 
Quand c’était nécessaire, les milices locales et les forces de sécurité sont 
intervenues pour faciliter la fraude. Le premier secrétaire du FFS, Ahmed 
Djeddai, a cité un officier de gendarmerie à Hameur El-Ain, petite bourgade 
de la Mitidja, qui a brutalement marqué sa présence pour faire changer le 
résultat. 

La fraude a été si grossière qu’elle en devenait inopérante. Elle s’est faite 
« en toute transparence », selon la formule d’un responsable du FFS. Ses 
auteurs n’ont pas seulement été maladroits : ils ne s’en sont pas cachés. 
Agissant au grand jour, disposant de moyens illimités, s’appuyant sur 
l’administration et les forces de sécurité, ils agissaient dans une impunité 
totale. En fait, ce n’était plus de la fraude, mais une provocation. 

Des enquêtes menées à différents endroits du pays ont montré que la 
fraude n’était pas seulement le fait de bureaucrates zélés cherchant à s’attirer 
les faveurs d’un parti au pouvoir, mais qu’il s’agissait d’une opération bien 
organisée. L’implication des walis et des chefs de dairas, qui ont agi selon les 
mêmes méthodes, prouve qu’ils ont pour la plupart obéi de manière similaire 
à une même instruction, provenant d’un même centre de décision. Personnel 
impliqué dans la fraude, méthodes utilisées, comportement des services de 
sécurité, résultats obtenus : autant de similitudes recensées dans des endroits 
extrêmement différents ne peuvent être le fruit d’un simple hasard. 

Le phénomène a été amplifié par la volonté des clans et groupes d’intérêts 
locaux de s’imposer pour le partage de la rente. Walis, chefs de dairas, 
responsables de divers corps d’État se sont battus d’abord pour imposer leurs 
candidats au sein des listes RND, ensuite pour les faire élire. Comme le 
nombre des clans et groupes en compétition était souvent important, il fallait 



faire élire un maximum de candidats du RND pour que chaque clan ait son 
propre représentant. 

L’auteur était alors en contact avec un groupe indépendant qui a suivi les 
élections communales à Aïn-Defla. Des membres de ce groupe se sont 
organisés pour suivre le dépouillement dans chaque bureau de vote, recueillir 
les résultats réels et les publier, pour « témoigner ». Leur travail, remarquable 
de précision, a donné les résultats suivants pour la commune de Aïn-Defla : 
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Pourtant, lorsque les résultats officiels ont été publiés, le RND s’est 
octroyé sept sièges, contre deux pour le FLN et deux pour Hamas, alors que 
les autres listes étaient rayées de l’échiquier politique local. 

Le jour même des élections, dans des conférences de presse organisées 
dans l’après-midi, les dirigeants de partis de tous bords commençaient à 
dénoncer la fraude. A priori, les partis semblaient, soit amplifier les cas de 
fraude pour des objectifs politiques (RCD), soit prendre à témoin l’opinion 
contre le pouvoir (FFS, parti des travailleurs), soit être contraints d’exprimer, 
au moins partiellement, la formidable pression de leur base, outrée par 
l’ampleur de la fraude et désireuse d’exprimer sa colère (FLN, Hamas). En 
tout état de cause, la situation était mûre pour exprimer une formidable vague 
de contestation. 

Ce sera la protestation, qui devait durer deux semaines, pour occuper la 
rue. Dans un climat fiévreux, l’agitation s’organise, prend de l’ampleur, et 
semble devoir menacer tout l’édifice. Pourtant, le président Zeroual minimise 
la portée de la fraude, comme s’il voulait provoquer l’opposition. Et il se 
rendit en voyage à l’étranger, alors que la rue bouillonnait. Comme s’il 
n’avait, à aucun moment, craint le moindre débordement de la contestation. À 
moins qu’il ne dispose d’arguments insoupçonnés : des alliés au sein même 
des protestataires. 





Sus à Zeroual 


La contestation politique, y compris celle menée par l’opposition, peut 
faire bon ménage avec la guerre des clans en Algérie. Et même la servir, lui 
préparer le terrain, ou en constituer une simple étape. Ou encore, cette 
contestation n’est, parfois, que l’expression publique de la guerre des clans, 
comme cela s’est passé après les élections locales du 23 octobre 1997. Les 
principaux révélateurs en sont certains partis, associations, organismes ou 
personnalités, dont l’intervention permet de connaître le sens du vent. 

Pour les élections locales d’octobre 1997, le doute sur la nature de la 
contestation a commencé à s’installer très rapidement. En fait, le jour même 
des élections, lorsque le leader du RCD, Saïd Sadi, s’est engagé dans la 
bataille. Lui qui avait gardé le silence sur les irrégularités des précédents 
scrutins, s’est lancé cette fois-ci dans une croisade si déterminée contre la 
fraude, qu’il devenait évident que ce thème dominerait le mois qui allait 
suivre. Tout en donnant le beau rôle au leader du RCD, qui veut prendre la 
tête de la contestation. 

La nuit même du scrutin, Sadi participe à un rassemblement de militants de 
son parti devant la commune d’Alger-centre, où Khalida Messaoudi, députée 
de son parti, est molestée. Il appelle ses militants à organiser un 
rassemblement quotidien jusqu’à l’annulation du vote. Accusation 
particulièrement grave, Saïd Sadi exhibe un procès-verbal d’un bureau de 
vote d’El-Mouradia, où le président Liamine Zeroual a voté. Selon Sadi, ce 
procès-verbal a été falsifié : c’est donc le chef de l’État lui-même qui est mis 
en cause. 

C’est le premier indice évident montrant que la falsification des élections 
est un nouvel épisode dans la guerre des clans qui agite régulièrement le 
système algérien. En l’occurrence, il s’agit d’une opération dirigée contre le 
président Zeroual et son puissant conseiller, Mohamed Betchine. 

À partir de là, c’est la surenchère. La presse privée, à l’exception de 
L’Authentique et El Acil, proches de Mohamed Betchine, se fait, dans un 
ensemble parfait, l’écho de la fraude dès le samedi 25 octobre. Elle accomplit 



un travail remarquable, relatant dans le détail la fraude, puis la protestation 
des partis. 

Celle-ci se déroule selon différentes formules. Les directions des partis 
croulent littéralement sous le poids des fax émanant de leurs bureaux locaux 
décrivant les méthodes utilisées pour la fraude et les déclarations de 
protestation. Les militants à la base, sans tenir compte de la position de leur 
direction, dénoncent le RND et l’administration, et signent des déclarations 
communes avec d’autres partis avec lesquels ils n’ont aucune affinité 
politique ou idéologique. 

La presse publique reprend de son côté des arguments qui ajoutent à la 
colère des militants. Elle reprend des déclarations d’un haut fonctionnaire qui 
affirme avoir enregistré un peu plus de mille six cents recours, ce qui 
représente 1,6 pour cent des bureaux de vote, un chiffre similaire, selon lui, à 
celui enregistré dans les pays à solide tradition démocratique... Quand les 
responsables reconnaissent l’existence de la fraude, c’est pour l’enrober dans 
un discours officiel selon lequel ce type de dérapage est inévitable quand on 
s’engage dans une expérience démocratique. 

Les choses évoluent cependant très vite. Le FFS décide d’organiser une 
marche pour le lundi 27 octobre à Alger. Il veut être le premier à tenter 
d’orienter la contestation vers un rejet global du système. Il annonce que la 
marche aura lieu même si les autorités refusent de donner leur accord. 

Le FFS avait déjà essuyé de nombreux refus, par le passé, lorsqu’il avait 
demandé des autorisations pour organiser des manifestations. Mais cette fois- 
ci, c’est la surprise. Le gouvernorat d’Alger invite le FFS à déposer une 
demande, laissant entendre que la réponse sera positive. Pourquoi les 
autorités veulent-elles cette fois-ci autoriser la marche du FFS, alors que rien 
n’indique un changement de politique au sein du pouvoir ? Le FFS passe 
outre, et décide de manifester sans autorisation. Ses principaux dirigeants. 
Ahmed Djeddai, premier secrétaire, Seddik Debaïli et Mustapha Bouhadef, 
sont en tête de la marche, avec Louisa Hanoun, leader du parti des 
travailleurs. Le président du groupe parlementaire de Hamas se joint à la 
marche, ainsi que des militants du RCD et du FLN. 

La marche regroupe près de vingt mille personnes. Au-delà du nombre, 
elle constitue un énorme succès. C’est la première fois depuis plusieurs 
années qu’un nombre aussi important d’opposants a réussi à braver la peur et 
les pressions. Il est visible qu’un déclic a eu lieu. 

La marche n’est pas bien organisée, mais elle ne donne lieu à aucun 



incident. Elle se déroule avec les slogans traditionnels du FFS : démocratie, 
paix, dialogue, respect des choix du peuple. État de droit et respect des Droits 
de l’homme. Il n’y est pas question du président Fiamine Zeroual, dont le 
FFS ne demande pas la démission à l’occasion de cette marche : visiblement, 
le FFS n’est pas dans la combine anti-Zeroual. 

Ce n’est pas le cas des autres partis d’opposition, qui décident de participer 
à une nouvelle marche unitaire de l’opposition pour le jeudi 30 octobre. Il 
s’agit d’Ennahdha, de Hamas, du FFN et du RCD, auxquels se joint à 
nouveau le FFS. Fa direction du FFN est sous pression constante. Elle ne 
peut ni désavouer la déferlante qui vient de la base, et qui a déjà organisé des 
marches de protestation à l’intérieur du pays, ni se joindre à une opération 
contre Zeroual. Après tout, la direction du FFN a été installée par le pouvoir, 
à qui elle doit tout. De plus, le FFN essaie de préserver sa présence au 
gouvernement. 

Quant au RCD, et particulièrement Saïd Sadi, il fait preuve d’un activisme 
remarquable. Il annonce d’abord qu’il doit se rendre à Bruxelles pour 
informer la Communauté européenne de l’ampleur de la fraude, preuves à 
l’appui, avec entre autres le fameux procès-verbal truqué du bureau de vote 
de Fiamine Zeroual. Jeudi 30 décembre, cependant, le quotidien Liberté, qui 
lui est proche, annonce que la compagnie Air Algérie a annulé le vol que 
devait effectuer le petit avion affrété par Saïd Sadi. Fe leader du RCD se 
trouve ainsi contraint de faire Alger-Ouagadougou-Paris-Bruxelles. 
F’information est absurde, mais elle permet de justifier le fait que Saïd Sadi 
reste à Alger, car il ne peut s’absenter de la capitale au moment où se joue 
une partie aussi serrée. 

Hamas, dont le compagnonnage avec le pouvoir est très ancien, est 
l’initiateur de la marche du jeudi 30 octobre. C’est lui qui en trace 
l’itinéraire - qu’il annonce dès le 27 octobre, lors de la marche du FFS. 
Mahfoudh Nahnah fait d’une pierre deux coups. Il participe comme élément 
important dans un jeu de coulisses obscur, et il se réconcilie avec sa base qui 
le considère comme trop mou. 

Fa veille de la marche du 30 octobre, les journaux publient une longue 
interview du général de corps d’armée Mohamed Famari, chef d’état-major 
de l’armée, accordée à la revue El Djeïch. C’est la première interview de 
l’homme fort de l’armée, qui déclare qu’il n’y a pas de problèmes entre lui et 
le président Zeroual. Il qualifie d’« inepties » les informations selon 
lesquelles il y aurait des dissensions entre le chef de l’État, ministre de la 



Défense, et son chef d’état-major. Mais le général Lamari n’exprime pas un 
soutien net au chef de l’État. C’est comme s’il voulait simplement prendre 
ses distances envers une grande opération de déstabilisation visant le chef de 
l’État et ses proches. 

Malgré le succès de la marche de protestation du 30 octobre, le président 
Zeroual reste ferme. Dans un discours prononcé quarante-huit heures plus 

tard, à la veille du novembre, il minimise l’ampleur des fraudes, effleurant 
à peine le sujet pour se contenter de dire que les cas contestés peuvent faire 
l’objet de recours devant la justice. Pour le reste, Liamine Zeroual affirme 
qu’une fois les élections menées à leur terme, avec la formation du Sénat, la 
contestation ne sera plus tolérée en dehors des institutions qu’il a mises en 
place. Et aussitôt après son discours, il part en visite officielle à l’étranger, 
pour bien signifier que le sujet est clos. 

Les partis contestataires décident cependant de ne pas reconnaître les 
résultats des élections, et suspendent leur participation aux assemblées élues. 
Ils menacent de poursuivre la contestation pour provoquer « un nouveau 
Belgrade », en rappel des manifestations quotidiennes organisées dans la 
capitale de l’ex-Yougoslavie jusqu’à l’annulation des élections locales dans 
ce pays. 

Les contestataires connaissent cependant une première défection 
d’importance, celle du LLN, qui talonne le RND dans les élections. Le LLN 
adopte un ton conciliant, et finit par se ranger du côté du pouvoir, en 
affirmant qu’il se refuse à l’aventure politique. Des recours qu’il a introduits 
lui permettent de récupérer de nombreux sièges dans les assemblées élues, et 
même s’il reste loin derrière le RND, il se pose comme deuxième force 
politique du pays. 

Le gouvernement hausse le ton le 3 novembre, par le biais d’un 
communiqué du ministère de l’Intérieur qui interdit les manifestations non 
autorisées, et menace leurs auteurs des « rigueurs de la loi ». Les partis 
contestataires, les RCD, MSP, LPS, Ennahdha, PRA et PT, dénoncent le 
communiqué, et affirment la « poursuite du mouvement de contestation 
pacifique, responsable et unitaire dans le cadre de son droit légitime et 
constitutionnel à l’opposition ». 

L’élan est cependant brisé - par l’usure, par les défections et la pression du 
pouvoir. Les contestataires n’arrivent ni à organiser une marche de leurs 
députés, ni un meeting, tous deux interdits. Les députés sont même molestés 
par les services de sécurité. Une grève générale d’une demi-journée. 



annoncée pour le mercredi 12 novembre, échoue. La menace de 
licenciements contre les grévistes, l’hostilité de la centrale syndicale UGTA 
et du parti FLN, dont les communiqués sont lus intégralement à la télévision, 
et le sentiment d’impuissance de la population accentuent l’échec de la grève. 
Une marche, prévue pour le lendemain, est elle aussi interdite. C’est la fin, 
lente, de la contestation, à laquelle le FLN apporte un coup décisif en 
décidant de ne plus boycotter les assemblées élues : avec le RND, il détient 
près des trois quarts des sièges aux assemblées locales. 

Mais c’est au RCD qu’il revient d’annoncer la fin de la contestation dans la 
rue, tout en en rejetant la responsabilité sur le FFS. Samedi 15 novembre, le 
RCD publie un communiqué dans lequel il annonce qu’il fait cavalier seul. 
Saïd Sadi se donne le beau rôle, en se plaçant comme l’initiateur et le 
principal animateur de la contestation. Il affirme cependant qu’il a été 
« trahi » par les partis qui ont décidé de siéger dans les assemblées 
nouvellement élues. En réalité, le RCD a proposé un retrait des assemblées 
locales, où il ne contrôle que quatorze communes et aucune assemblée de 
wilaya. Le FFS, qui contrôle quatre fois plus de communes et deux wilayas, a 
rejeté la proposition, tout en lançant une autre idée : se retirer de toutes les 
assemblées, y compris l’Assemblée nationale, pour avoir des chances de 
créer une crise institutionnelle. Mais Hamas avait déjà procédé à l’installation 
des assemblées qu’il contrôle, alors que le FLN s’était aligné sur le pouvoir. 

Le sort de la contestation était alors scellé, et il n’y avait plus qu’à 
l’étouffer au parlement. Avec le RND, le FLN et Hamas, la coalition 
gouvernementale dispose de plus de trois quarts des sièges à l’Assemblée 
nationale. Il y est impossible de renverser le gouvernement. Interpeller le 
gouvernement et demander une commission d’enquête sur la fraude ne 
peuvent plus mener à des résultats probants. 

En réalité, Saïd Sadi et Mahfoudh Nahnah, comme toujours, n’ont fait que 
jouer le rôle qui est le leur : participer à un mouvement de protestation pour 
mieux le tuer. Et, pourquoi pas, faire le maximum de bruit autour d’une 
contestation dont le sort était connu à l’avance. Pourquoi tant de bruit ? Peut- 
être pour faire oublier les massacres de l’été et la campagne qui s’est 
développée autour de l’idée de création d’une commission d’enquête 
internationale. C’est ce suggère Djamel Zenati, député EPS et dirigeant d’une 
frange du Mouvement culturel berbère. 

Le pouvoir a en effet tout fait pour que la contestation prenne de l’ampleur. 
Députés tabassés, interdits de manifester, réponse arrogante aux recours et 



aux critiques, le pouvoir donne l’impression d’avoir systématiquement agi 
pour que la contestation dure le maximum de temps. Cette dernière ne l’a 
jamais menacé. 

En tout état de cause, la contestation interne étant vaincue, ou au moins 
contrôlée, le pouvoir s’engageait dans une autre guerre, encore plus 
redoutable, à l’intérieur même de ses rangs. Une guerre opaque, sans acteurs 
visibles. Qui la mène ? Contre qui ? Là, il faut encore en revenir à deux 
éléments du pouvoir algérien dont la composante est la plus opaque : les 
clans et l’armée. 



Les clans 


Un curieux article de presse, paru en dernière page du quotidien El Watan 
du mercredi 29 octobre 1997, au plus fort de la campagne contre le président 
Liamine Zeroual, fait la « une » de l’actualité pendant plusieurs jours. Il 
s’agit d’une chronique intitulée « Le peuple n’a pas abdiqué devant les 
fraudeurs et les assassins », une citation de Louisa Hanoun, leader du parti 
des travailleurs. L’auteur de l’article, Yasser Benmiloud, qui signe YB, va 
devenir le centre d’une affaire médiatico-politique qui durera plusieurs 
semaines. 

L’auteur de l’article interpelle le président Zeroual, son conseiller 
Mohamed Betchine et le chef des services spéciaux, le puissant général-major 
Tewfik Mediène. « Sommes-nous chez nous en Algérie ? Habitons-nous chez 
Zeroual, chez Betchine ou chez Tewfik ? », se demande l’auteur de l’article. 
« Le premier est président de la République à temps partiel. Le second est 
conseiller du premier. Le troisième est au courant de tout ce que font les deux 
premiers », ajoute l’auteur de l’article, le premier qui s’attaque à ces trois 
personnages clés de la vie politique algérienne. « Prenez conscience que vous 
ne pourrez jamais diriger un pays dont les habitants vous vomissent », écrit-il 
à l’adresse des trois hommes, avant de lancer cette menace : « L’Algérie est 
un pays avec des citoyens qui vont vous manger en salade si vous continuez à 
vous foutre de leur gueule. » 

jamais un journal ne s’est attaqué de manière aussi frontale à des hommes 
aussi puissants. Personne, en Algérie, ne croit non plus qu’un tel article ait pu 
être publié sans une puissante protection. Et, en l’occurrence, le même 
journal publie, le même jour, un compte rendu d’une interview du chef 
d’état-major de l’armée, le général de corps d’armée Mohamed Lamari. De là 
à dire que Mohamed Lamari a au moins parrainé l’article, il y a un pas que la 
plupart des analystes ont franchi sans hésiter. Même à tort. 

Cet épisode donne une indication de l’action des « clans », une action 
souterraine, opaque, dont les acteurs apparents ne sont jamais que des 
figurants. Qu’ils soient ministres, chefs de partis ou hommes en vue, dans des 



domaines aussi variés que le sport ou l’économie, les hommes publics les 
plus médiatisés ne sont en effet que des comparses. Ils sont projetés sur le 
devant de la scène selon la puissance du clan qui les pousse, selon les besoins 
du moment, et retirés selon les mêmes règles. Cela explique d’ailleurs la 
fragilité de la plupart des hommes politiques algériens, qui ne reposent pas 
sur une base solide, mais dépendent totalement de la volonté des clans qui les 
gèrent. 

Les clans sont devenus très à la mode depuis une interview accordée à La 
Nation par l’ancien Premier ministre et chef de file des réformateurs du FLN 
Mouloud Hamrouche, en août 1995. Pour Mouloud Hamrouche, la réalité du 
pouvoir en Algérie est détenue par les clans, qui utilisent des couvertures 
variées. Tantôt ils poussent l’armée sur les devants de la scène, une armée qui 
ne prend pas de décisions réelles sauf celle de déléguer son pouvoir à des 
hommes de clans. Tantôt ce sont des partis sous différentes colorations qui 
expriment la volonté des clans, mais jamais de manière transparente. 

Le clan est une entité régionaliste, politique, culturelle, comme il peut être 
lié à un événement historique, à un lieu, à un parcours commun, ou encore à 
des intérêts économiques. L’ancien président Houari Boumediène s’était ainsi 
longuement appuyé sur le fameux « groupe d’Oujda » ou « clan d’Oujda », 
un groupe d’officiers qui était sous ses ordres lors de la guerre de libération 
dans le PC du commandement de l’armée des frontières dans cette ville 
marocaine proche de la frontière algérienne. Abdellah Belhouchet, Mohamed 
Cherif Messadia, Abdelaziz Bouteflika, Chadli Bendjedid, Ahmed Draia, 
Tayebi Larbi, et d’autres encore, ont ainsi formé le groupe sur lequel s’est 
appuyé Boumediène pour s’imposer, prendre le pouvoir, et s’y maintenir 
pendant treize ans. 

Le clan peut regrouper des civils et des militaires, des hommes de la 
génération de la guerre de libération et celle d’après l’indépendance, des 
apparatchiks et des hommes d’affaires. La formation du clan n’est pas 
immuable. Au contraire, elle est en mouvement constant, incluant les uns, 
excluant les autres, s’élargissant au gré des alliances. Un clan peut en 
absorber d’autres ou faire alliance avec eux pour s’imposer. 

Deux clans de l’Algérie de 1997 sont particulièrement connus. Le premier 
est celui du président Zeroual et son conseiller Mohamed Betchine. 
Militaires, anciens généraux tous les deux, originaires de l’Est, ils ont fait des 
carrières parallèles. Ils ont connu la traversée du désert à la même période et 
sont revenus au pouvoir ensemble. L’un est riche et puissant, l’autre est chef 



de l’État, et donc puissant du pouvoir que lui permet son poste. 

L’autre clan est celui qui gravite autour du leader du RCD, Saïd Sadi, et de 
l’industriel Issaad Rabrab. Patron de Metal-Sider, une entreprise privée dont 
le chiffre d’affaires est évalué en milliards de dinars, concessionnaire de 
nombreuses multinationales, Issaad Rabrab possède aussi le quotidien au plus 
fort tirage de la presse algérienne. Liberté. D’origine kabyle, comme Saïd 
Sadi, il bénéficie aussi de l’appui de nombreux anciens officiers supérieurs, 
politiquement proches de Saïd Sadi et liés en affaires avec le patron de Metal- 
Sider. 

Des clans de cette envergure ont leurs ramifications dans tous les 
secteurs - administration, banques, presse, associations, partis, différents 
corps constitués, et même dans le sport. Mohamed Betchine est très proche 
du Chabab de Constantine, le club populaire de l’Est algérien, et Saïd Sadi ne 
manque jamais une occasion de s’afficher avec la Jeunesse de Kabylie, 
l’équipe phare de cette région du pays. 

Les clans peuvent s’allier, comme en novembre 1995, lorsqu’il fallait élire 
un président de la République qui préserve l’intérêt de la plupart des clans, au 
moins les plus puissants du moment. Mais en période normale, ils peuvent se 
déclarer la guerre, une guerre parfois ouverte, liée à la volonté de chacun 
d’élargir son influence : influence politique dans le contrôle du pouvoir, 
emprise économique dans le contrôle des affaires et des marchés, notamment 
ceux liés à l’importation des produits de grande consommation, emprise sur 
la bureaucratie pour nommer des hommes acquis qui facilitent les projets 
politiques et économiques, emprise pour distribuer la rente à différentes 
clientèles, et emprise aussi pour placer des hommes acquis dans des partis et 
des associations. 

La vie des clans est évidemment souterraine, opaque. « C’est un fait avéré 
que quatre-vingt-dix pour cent de la vie politique officielle se déroule ailleurs 
que dans le champ de l’État », écrit le sociologue Addi Lahouari, qui note 
que le pouvoir vit dans « la clandestinité et l’illégalité ». Il souligne qu’il faut 
« construire un État où les conflits politiques éclateraient au grand jour, et 
seraient résolus publiquement sous les yeux de l’opinion ». 

La seule reconnaissance publique du rôle et de la puissance des clans dans 
la vie politique algérienne est contenue dans l’interview de Mouloud 
Hamrouche, qui note que le jeu des clans est devenu omniprésent. L’ancien 
Premier ministre affirme que « le pouvoir et les institutions de l’État sont 
dans une situation de blocage. Le seul jeu qui reste et qui continue à 



fonctionner est celui des clans (...) Comme ces clans ont trouvé dans la crise 
l’occasion de s’ancrer davantage, d’avoir plus de pouvoir et d’échapper à un 
minimum de normes et de contrôle, les intérêts du clan sont devenus 
dominants dans la vie du pays. ». 

Selon lui, même l’armée n’est pas en mesure de faire face à l’influence des 
clans, qui la manipulent. « L’armée n’a été qu’un alibi du pouvoir et des 
clans qui gravitent autour de lui », et quand elle est intervenue dans la vie 
politique, c’était « pour leur compte ». 

« On peut dire que l’armée soutient le pouvoir en place. Mais qu’est-ce que 
cela représente en termes de pouvoirs réels ? Est-ce que l’armée sait ce qui se 
prend comme décisions dans le domaine économique ? Est-ce que l’armée 
contrôle la gestion sociale du pays ? Est-ce que l’armée contrôle la diplomatie 
et les relations de l’Algérie avec l’étranger ? » « Tout ce que fait l’armée est 
qu’elle donne mandat à des hommes pour exercer le pouvoir et, en même 
temps, elle empêche les gens de venir les déranger. » Elle « leur donne carte 
blanche pour la gestion du pays ». 

Ce point de vue de Mouloud Hamrouche, lui aussi ancien militaire, tend à 
disculper l’armée. « On a le sentiment que l’armée a la totalité des pouvoirs, 
et les autres, les gens qui exercent le pouvoir, paraissent si fragiles, dit-il. En 
réalité, ils exercent des pouvoirs énormes, sans contrôle. L’armée assume une 
responsabilité lourde, sans pouvoir, parce que son pouvoir se limite au choix 
de un, deux ou cinq hommes. » Mouloud Hamrouche reconnaît aussi que les 
clans peuvent avoir des prolongements dans l’armée, mais sans plus, car ce 
sont les clans qui « tirent profit de la rente ». 

Quant au pouvoir apparent, ministres, hauts responsables et autres, ils ne 
sont chargés « que de produire un discours creux, sans impact sur la réalité ». 
De même, dit-il, les clans favorisent la création de partis limités à un état- 
major politique, sans base réelle. Ce type de parti est plus influençable, et 
plus enclin à négocier la place du clan qu’il représente au sein du pouvoir. 

Comment se manifeste le jeu des clans durant cet été 1997 ? C’est toute la 
question qui a dominé les élections locales du 23 octobre, et les jours 
suivants. Quels sont les clans qui ont organisé cette dérive dans la fraude 
pour mettre en difficulté le président Zeroual ? 

Malgré l’opacité du jeu de clans, quelques certitudes peuvent être 
avancées. D’abord, les clans qui se sont ligués contre Zeroual étaient aussi 
nombreux que puissants, et ils ont réussi à mobiliser contre lui des entités 
aussi différentes que le RCD, Hamas, le très officiel Observatoire national 



des Droits de rhomme et la presse privée. 

Ensuite, les auteurs de l’opération ne visaient pas la chute du président 
Zeroual, mais voulaient l’affaiblir. La chute de Zeroual n’est à l’avantage de 
personne : elle signifierait qu’il faudrait reprendre à zéro tout l’édifice 
laborieusement mis sur pied depuis quatre ans. C’est un objectif difficile à 
atteindre, et dangereux, car pouvant ouvrir la porte à une nouvelle aventure 
dont les conséquences sont inconnues. La chute de Zeroual mettrait en cause 
l’ensemble du système, et notamment l’armée, qui se trouverait contrainte de 
remettre en cause ses propres choix. 

Un analyste de la politique algérienne évoque l’hypothèse suivante : 
l’armée voulait la chute de Mohamed Betchine, dont le poids a fait beaucoup 
d’ombre à ses rivaux. Conseiller de Zeroual, il a mis sur pied le parti du 
président, le RND, comme il a lancé les négociations avec l’AIS, 
apparemment sans l’aval de tous les patrons de l’armée et des services de 
sécurité. Sa puissance était devenue telle qu’il constitue une menace pour les 
autres clans. 

C’est le chef d’état-major de l’armée, Mohamed Lamari, dans son unique 
interview publiée à la veille des élections, qui a sonné la charge contre 
Betchine, d’après cet analyste. La presse a rapporté que Mohamed Lamari a 
affirmé ne pas avoir de problèmes avec le chef de l’État. Cette information 
soulève deux remarques. 

Tout d’abord, Mohamed Lamari n’a pas textuellement utilisé la formule : 
« Je n’ai pas de problème avec le président Zeroual », qui n’existe dans aucun 
passage de l’interview. Pourtant, cette formule a été reprise en titre par 
plusieurs journaux, dont les quotidiens Le Matin et La Tribune. D’où ces 
journaux ont-ils tiré cette phrase qui ne figure pas dans le texte de 
l’interview ? Leur a-t-elle été soufflée, voire imposée ? Car il est exclu que 
deux journaux inventent, le même jour, la même formule pour la mettre dans 
la bouche du patron de l’armée. Et par qui a-t-elle été imposée, sinon par 
ceux qui voulaient signifier à Liamine Zeroual que ce n’était pas lui qui était 
visé, mais son puissant conseiller Mohamed Betchine ? 

Par ailleurs, une prise de position aussi importante du chef d’état-major de 
l’armée ne peut se limiter à l’expression d’un clan, mais exprime un point de 
vue largement partagé au sein de l’armée. Lorsqu’il s’exprime publiquement, 
un officier supérieur en fonction au sein de l’armée algérienne n’exprime pas 
son propre point de vue, ni celui de son clan, mais un point de vue consensuel 
de la hiérarchie supérieure de l’armée. C’est une règle à laquelle personne n’a 



jamais dérogé, même les officiers les plus marqués sur le plan politique. Elle 
constitue une garantie du maintien de la cohésion chez les militaires. 



L’armée 


L’armée n’est pas une instance « délibérante ». Elle n’est ni conçue pour 
cet objectif, ni dotée de structures pour le faire, a déclaré l’ancien Premier 
ministre Mouloud Hamrouche. Le sociologue Addi Lahouari note, de son 
côté, que l’armée algérienne s’est installée dans une position d’instance 
« légitimante », en s’imposant comme source principale, sinon la seule 
source, de pouvoir. Héritière de l’Armée de libération nationale (ALN), 
branche armée du FLN, qui a libéré le pays, elle estime en être le dépositaire, 
sinon le propriétaire. Dans cette optique, le pouvoir n’a pas à tirer sa 
légitimité de la volonté populaire, par le biais du vote, mais de la légitimité 
que lui offre le soutien de l’armée. 

En ce sens, l’armée désigne un homme pour lui confier le pouvoir. De 
préférence l’un des siens, qui offre un maximum de garanties. Elle demande 
ensuite à la population de voter, quand elle croit acquise la certitude de faire 
élire celui qu’elle a choisi. C’est ce qui s’est passé avec Houari Boumediène 
et Chadli Bendjedid, élus sous le régime du parti unique. C’est également ce 
qui s’est passé avec la nomination de Liamine Zeroual à la tête de l’État en 
janvier 1994, avant son élection qui a eu lieu près de deux ans plus tard. 

Car contrairement à tout ce qui a pu être écrit, l’élection de Liamine 
Zeroual n’a jamais fait de doute à quelque niveau que ce soit. Le résultat a été 
fixé à l’avance, aussi bien concernant le taux de participation que dans la 
répartition des voix. Les concurrents de Liamine Zeroual eux-mêmes le 
savaient parfaitement, et ils ont délibérément participé à la mise en scène, 
comme ils l’ont reconnu plus tard. 

Cette place de l’armée dans la vie politique a donné lieu à l’émergence de 
certains rituels. Ainsi, le chef de l’État se rend-il à intervalles réguliers au 
ministère de la Défense pour annoncer et justifier ses choix devant l’armée, 
dont il reçoit la « bénédiction » à la veille d’échéances politiques majeures. 

D’autre part, en 1978, à la mort de Houari Boumediène, les principaux 
officiers supérieurs de l’armée s’étaient réunis pendant plusieurs jours à 
l’ENITA - une école de formation d’officiers dirigée par le futur général- 



major Larbi Belkheïr - pour désigner le successeur du défunt. L’accord sur le 
nom de Chadli Bendjedid, auquel étaient parvenus les participants, a donné à 
l’Algérie un président qui s’est trouvé à la tête de l’État durant treize ans. 

Depuis, les officiers supérieurs ont pris l’habitude de se réunir lors de la 
prise de grandes décisions. La tendance s’est nettement accentuée depuis 
1992, et ce pour plusieurs raisons : l’armée est revenue sur le devant de la 
scène, et doit donc gérer, y compris le quotidien ; la situation évolue très vite, 
et impose la prise de décisions importantes à des intervalles courts ; enfin, 
l’absence de toute institution légitime qui puisse débattre des grands thèmes 
de la vie politique fait de l’armée la seule institution responsable de ce qui se 
passe. 

C’est une sorte de comité central de l’armée qui délibère sur un choix 
d’importance : la candidature de Liamine Zeroual à l’élection présidentielle, 
les discussions avec les islamistes, etc. Y participent le ministre de la 
Défense, le chef d’état-major, les directeurs centraux, les chefs de régions 
militaires, les commandants de différentes armes, ainsi qu’un certain nombre 
d’officiers ayant des fonctions particulières : principaux attachés militaires, 
chef de forces spéciales, adjoints de responsables de premier plan. 

Les délibérations sont, a priori, libres. Elles butent cependant sur plusieurs 
obstacles qui leur enlèvent toute validité. La critique de ces réunions est 
d’abord présente chez ceux qui en sont exclus. Dans leur organisation même, 
ceux qui les organisent peuvent manipuler les réunions en convoquant les uns 
et pas les autres, ce qui peut, à quelques voix près, changer le cours d’un 
vote. 

Ces réunions sont « clandestines, occultes », affirme un ancien colonel. 
« Elles se substituent à la volonté du peuple et au vote d’un parlement 
librement élu », déclare de son côté un opposant. 

Addi Lahouari ajoute à ces critiques la propension des militaires à 
s’occuper de tout, y compris des domaines pour lesquels ils ne sont pas 
qualifiés et pour lesquels ils n’ont pas de légitimité pour trancher. « Un 
général est désigné à sa fonction pour son expérience et sa technicité dans le 
maniement des armes, et le maniement des armes n’est pas source de 
légitimité politique », écrit-il dans une étude reprise par le numéro 139 de 
l’hebdomadaire La Nation, un numéro saisi par les autorités. Un général doit 
donc obéir aux décisions du politique, qui bénéficie de la légitimité offerte 
par les urnes, ce qui n’est pas le cas en Algérie, où le militaire a tendance à 
faire plier le politique à ses choix. 



« Un général n’est pas un homme politique, à moins que l’armée ne soit un 
parti politique », rappelle Lahouari. Ce type de remarques peut paraître 
évident dans des pays à forte tradition démocratique, mais pas en Algérie, où 
elles restent tabou. 

« Dès l’indépendance, l’Algérie a mis en place un système politique où 
cohabitent deux pouvoirs : un pouvoir légitimant, le pouvoir militaire, et un 
pouvoir exécutif, dépendant du premier, ajoute Addi Lahouari. L’armée se 
place en “tuteur de l’État”, qu’elle “étouffe”. Elle se comporte envers lui 
comme “un père qui refuse de voir que son fils est adulte” ». 

L’armée algérienne a, certes, formé des milliers de cadres de très haut 
niveau dans les années soixante, et surtout dans les années soixante-dix, 
lorsque la première génération scolarisée en masse après l’Indépendance est 
arrivée à l’âge d’accéder à cette formation. Ce sont souvent les plus brillants 
de leurs promotions qui étaient ainsi envoyés en formation à l’étranger, 
essentiellement dans l’ex-Union soviétique et les anciens pays de l’Est. 

Ces hommes souffrent cependant d’une série de handicaps très difficiles à 
dépasser. Le premier a trait au contenu même de leur formation : ils ont été 
formés dans un système qui a montré ses limites, en s’effondrant au début des 
années quatre-vingt-dix. Le second handicap concerne la nature de la 
formation, celle des armes, alors que les grandes décisions à prendre sont 
d’abord à caractère politique, économique, social, culturel. 

Le troisième, le plus complexe, concerne l’objectif visé à travers leur 
formation. Ces hommes devaient assurer la pérennité d’un système de parti 
unique, dans un monde bipolaire. Or, l’écroulement de l’ex-Union soviétique 
a remis en cause la place même de l’armée dans un pays comme l’Algérie : à 
quoi sert-elle ? Sa réorientation vers un rôle de maintien de l’ordre n’obéit ni 
à sa doctrine, si à son modèle d’organisation. Enfin, la Russie a ouvert ses 
dossiers à tous ses nouveaux partenaires, qui peuvent désormais savoir en 
détail ce dont dispose l’armée algérienne, notamment ses services spéciaux : 
l’identité des hommes, leur matériel, leur type de formation, leurs méthodes, 
etc. 

En tout état de cause, cette génération formée après l’Indépendance n’est 
pas encore arrivée au stade du commandement, et ne participe pas aux 
grandes réunions qui engagent l’avenir du pays. Rares sont ceux d’entre eux 
qui ont atteint le grade de colonel, et plus rares encore sont qui sont généraux. 
De fait, les officiers les plus en vue appartiennent tous à la génération de la 
guerre de libération : Zeroual lui-même, Betchine, Khaled Nezzar, Mohamed 



Lamari, Tewfik Mediène, son adjoint Smaïn Lamari, Tayeb Derradji, 
commandant de la gendarmerie, et son prédécesseur Abbés Ghezaïel, devenu 
conseiller du ministre de la Défense. 

Les compétences techniques de la nouvelle génération se trouvent donc 
utilisées au service de choix politiques définis par d’autres cercles. Ceci sans 
compter qu’une armée, par définition, a pour tendance naturelle de modeler 
les hommes selon les besoins de son fonctionnement, et à n’admettre des 
analyses, des positions et des idées que si elles confortent le conservatisme 
naturel de cette armée : un bon militaire est un militaire qui croit que les 
décisions de ses supérieurs sont les meilleures. 

D’autre part, la conjoncture politique et sécuritaire de l’Algérie des années 
quatre-vingt-dix ne permet guère aux militaires de se lancer dans une 
véritable réflexion politique. Ils ont tous comme première priorité l’élément 
sécuritaire. Ils sont également pris dans des tâches quotidiennes aussi 
nombreuses, routinières que contraignantes : sécurité de leurs troupes, 
opérations, barrages de contrôle, approvisionnement, et tout ce qui se rattache 
à la lutte antiterroriste. 

Cette situation débouche sur un curieux paradoxe. Les grandes décisions 
sont le fait de l’armée, du moins à son niveau le plus élevé. En réalité, la 
marge de manoeuvre est si étroite que la décision s’impose d’elle-même, en 
l’absence d’un autre choix. Ceux qui ont préparé les conditions pour la prise 
de cette décision sont dans l’ombre, mais c’est l’armée qui en assume les 
conséquences. Une fois la décision prise, elle implique une série de 
conséquences, que l’armée est contrainte d’assumer, sous peine de se déjuger. 
Et c’est l’engrenage. 

Les décisions de l’armée sont défendues avec plus ou moins de conviction 
par la presse et le monde politique et associatif. Parfois, c’est la presse qui 
provoque ces décisions, ou les précède : l’annulation des élections de 
décembre 1991 était dans tous les journaux avant que l’armée ne l’annonce. 
Ces cercles, qui préparent le terrain à la prise de décision (presse, milieux 
politiques, « société civile ») renvoient aux militaires une image très 
rassurante, car leurs commentaires sur les décisions de l’armée sont 
systématiquement favorables, sinon flatteurs. L’exemple type en est Hachemi 
Cherif, le leader d’Ettahaddi, qui commence systématiquement ses 
déclarations par un hommage appuyé à l’armée, avant de s’attaquer 
violemment au système : l’armée n’est-elle pas le principal pilier du 
système ? 



Les militaires, à leur tour, finissent par croire à ces thèses, et à la justesse 
de leur choix. Ils ignorent parfois que ce sont eux-mêmes qui ont créé 
l’image que leur renvoie une presse qu’ils contrôlent. Ils ne se rendent pas 
compte, le plus souvent, qu’ils n’ont décidé de rien. 

Qui a décidé du rééchelonnement de la dette extérieure de l’Algérie, en 
1994 ? Personne, apparemment. Rédha Malek a annoncé cette décision avant 
d’être limogé. En réalité, le rééchelonnement était devenu inéluctable. Des 
milieux économiques, qui avaient intérêt au maintien du statu quo, ont réussi 
à imposer Belaïd Abdessalam à la tête du gouvernement en juillet 1992. 
Celui-ci, adversaire déclaré du rééchelonnement de la dette, a tenu une année, 
en bloquant toute réforme, rendant ainsi le rééchelonnement inévitable. Fait 
extraordinaire, Rédha Malek, son successeur, a avoué, dans une interview 
publiée par La Tribune, qu’il ne savait pas ce qu’était le rééchelonnement ! 
C’est pourtant lui qui avait annoncé la décision de rééchelonner la dette 
extérieure juste avant d’être limogé. 

Par ailleurs, l’ouverture libérale a accéléré la circulation des informations 
sur les relations entre l’armée et le monde des affaires. Cette jonction armée- 
argent, plausible sur le long terme, est réelle mais elle semble très exagérée. 
En ce milieu des années quatre-vingt-dix, elle se confirme, en premier lieu, 
par les tentatives, réussies ou non, de nombreux anciens militaires de se 
recycler dans les affaires. En second lieu, par les implications, révélées 
essentiellement par la presse française, de militaires en fonction dans des 
opérations économiques. 

En fait, les militaires de haut rang sont soumis à une sollicitation constante 
pour parrainer des opérations économiques. Plus leur grade est élevé, plus les 
sollicitations sont nombreuses et importantes. Il leur est demandé peu de 
choses : leur intervention auprès de différentes administrations pour faciliter 
crédits, formalités douanières, obtentions de marchés. Ce schéma n’est pas 
nouveau, et il a été observé dans tous les pays vivant une conjoncture 
politique similaire, en Amérique latine comme en Russie. Un journaliste, qui 
a longuement enquêté sur les milieux d’affaires de Russie, a été frappé par le 
nombre d’anciens officiers de l’armée rouge et du KGB qui contrôlent le 
secteur de l’import-export. Ils sont parfois propriétaires, mais souvent de 
simples prête-nom : on leur demande d’être présents, uniquement par leur 
nom, avec des contreparties variées, allant du petit cadeau à une participation 
majoritaire aux bénéfices. 

Jusqu’à quel point les militaires algériens ont-ils cédé à ces sollicitations ? 



Aucun indice ne permet de l’affirmer. Il est toutefois certain que ce que 
véhiculent la rumeur et les milieux d’affaires est fortement exagéré, 
particulièrement parce que les hommes d’affaires ont tendance à affirmer 
systématiquement qu’ils sont « associés à un général », pour faciliter leur 
propres opérations. 

Le mouvement est cependant réel, et il a tendance à s’élargir. L’armée n’en 
devient alors que plus vulnérable : elle ne peut détenir le pouvoir réel, mener 
la lutte antiterroriste et faire de l’argent. Ce sont des tâches incompatibles, 
l’une - la lutte antiterroriste - pouvant très bien être abandonnée au profit des 
deux autres, pouvoir et argent. Mais comme la tentation de l’argent ne s’est 
pas encore totalement imposée, c’est le contrôle du pouvoir qui prévaut 
encore dans l’armée en cet fin de l’été 1997. Une préservation du pouvoir qui 
se fait au détriment de la démocratie. 



L’autre guerre 


La lutte politique apparente en Algérie, début novembre 1997, oppose le 
pouvoir et l’opposition, qui conteste les résultats des élections locales du 23 
octobre. Une autre lutte, sourde, se profile pourtant à l’horizon, mettant en jeu 
d’autres acteurs autrement plus importants et plus puissants : ce sont l’armée 
et les services de sécurité algériens, et d’abord les services spéciaux, qui sont 
la cible d’une opération très délicate. La réplique des autorités algériennes, 
reprenant la formule « langue de bois » d’un complot contre l’Algérie, peut 
paraître dépassée, mais en l’occurrence, il s’agit bien, cette fois-ci, d’une 
mise en cause évidente de ces services, qui se retrouvent dans la tourmente en 
cette fin de l’été 1997. 

L’offensive contre les « services », familièrement appelés srêbess, se 
dessine de manière assez lente. D’abord, ce sont les appels pour la création 
d’une commission d’enquête internationale sur les massacres de l’été qui en 
constituent le premier indice. Si la thèse de la culpabilité du GIA est mise en 
doute, cela signifie clairement que ce sont les services spéciaux algériens qui 
en seraient les auteurs, les organisateurs, les commanditaires ou, au moins, 
les parrains. Dans le meilleur des cas, ils auraient laissé faire, ce qui 
constituerait une non assistance à population en danger. 

Sentant le vent venir, les autorités algériennes adoptent une attitude 
tranchée, et opposent un non catégorique à toute idée de commission 
d’enquête, affirmant que cela relève de l’ingérence pure et simple dans les 
affaires internes du pays. 

L’article signé YB dans El Watan du 29 octobre est le premier s’en prendre 
vertement au patron en exercice des services, le général-major Tewfik 
Mediène, et à son prédécesseur, Mohamed Betchine. Betchine a dirigé la 
sécurité de l’armée jusqu’en 1988, avant de devenir patron des services 
spéciaux. Tewfik Mediène lui succède à la tête de la sécurité de l’armée en 
octobre 1988, et lui succède également à la tête des services deux ans plus 
tard. 

L’affaire Benmiloud, disparu pendant quarante-huit heures durant le week- 



end des 9 et 10 novembre, a été menée de manière à entretenir le doute sur la 
responsabilité des services spéciaux. El Watan a affirmé que son journaliste 
avait « disparu » : ce terme lui-même met implicitement en cause les services 
de sécurité. 

Lorsqu’il a réapparu deux jours plus tard, Yasser Benmiloud a gardé le 
silence sur sa disparition, dans une affaire qui avait visiblement dépassé le 
simple cadre d’un article de presse. Le jour même où Yasser Benmiloud était 
porté disparu, son directeur Omar Belhouchet était condamné à ur de prison 
ferme par un tribunal d’Algér pour atteinte à corps constitués. Il lui était 
reproché d’avoir, dans des déclarations à des chaînes de télévision françaises, 
mis en cause « des clans du pouvoir » dans l’assassinat de certains 
journalistes. Belhouchet avait reconnu, dans ces interviews, que les 
intégristes du GIA tuaient des journalistes, mais il avait affirmé que des 
« questionnements » s’imposaient pour d’autres assassinats, se demandant si 
certains journalistes assassinés n’avaient pas été victimes de « clans du 
pouvoir ». 

Les accusations du directeur d’El Watan, formulées en 1995, dataient de 
deux ans. Qui avait intérêt à faire juger cette affaire, sanctionnée par une 
aussi lourde condamnation, dans une conjoncture marquée par une ébullition 
politique avec la contestation de la fraude lors des élections locales ? En fait, 
il semble bien que l’objectif visé par ce jugement n’était pas un souci de 
justice, mais une volonté de braquer les projecteurs sur une affaire dans 
laquelle étaient accusés les services de sécurité. La condamnation du 
directeur d’El Watan à une aussi lourde peine (un an de prison ferme) était 
une garantie de publicité pour l’affaire : le département d’État américain lui- 
même a réagi à cette condamnation. 

Puis, coup sur coup, se suivent les accusations contre les services secrets 
algériens. C’est d’abord le journal anglais The Observer qui publie les 
confessions d’un ancien officier des services spéciaux algériens, selon 
lesquelles les massacres de l’été en Algérie sont le fait des services spéciaux 
et non des islamistes. 

L’auteur des confessions affirme que les attentats de 1995, en France, 
étaient également commandités par les services spéciaux algériens. Leur 
objectif était de « monter l’opinion française contre les islamistes algériens », 
dit-il, ajoutant que des hommes politiques français étaient corrompus par ces 
mêmes services. Lui-même prétend avoir remis des fonds à l’ancien patron de 
la DST et député français de droite Yves Bonnet, un homme qui effectue de 



fréquents voyages en Algérie sans jamais manquer une occasion de 
commenter positivement les décisions des autorités algériennes. 

Toujours selon ces confessions, sept marins italiens assassinés en juillet 
1994 dans le port de Jijel, dans l’Est algérien, avaient été victimes des 
services spéciaux algériens. L’objectif de l’opération était d’influer sur le 
sommet du G7 qui devait se tenir peu après en Italie. 

Au lendemain de la publication des ces confessions d’un ancien officier 
des services spéciaux réfugié en Angleterre, le journal français Le Monde en 
publie d’autres, qui seraient celles d’un officier encore en service en Algérie, 
où celui-ci préfère tenter de « faire évoluer le système de l’intérieur ». À son 
tour, cet officier confirme que les attentats en France sont l’œuvre de la 
Direction du renseignement et de la sécurité (DRS) des services spéciaux 
algériens. Il affirme également que le GIA est largement infiltré, et que 
Djamel Zitouni, l’un des chefs les plus médiatisés de l’organisation terroriste, 
était manipulé par les services spéciaux algériens. Djamel Zitouni a 
notamment permis aux services spéciaux d’éliminer Si Ahmed Mourad, le 
chef le plus dangereux du GIA, avant de se faire éliminer à son tour après 
avoir enfreint un contrat : il a assassiné les sept moines du monastère de 
Tibhirine, près de Médéa, alors qu’il devait les enlever seulement. G’est, là 
aussi, une manière de dire que l’assassinat des sept moines portait une 
responsabilité, au moins partielle, des services spéciaux. 

Au plus fort de ces révélations, des dizaines d’associations, dont la 
Fédération internationale des Droits de l’homme (FIDH) et Amnesty 
International lancent, en France, le lundi 10 novembre, une opération « une 
journée pour l’Algérie », destinée à apporter le soutien d’ONG françaises au 
peuple algérien. Une pétition demandant à nouveau la création d’une 
commission d’enquête sur les massacres en Algérie est lancée lors de la 
manifestation, qui bénéficie du soutien appuyé du ministère français des 
Affaires étrangères. La pétition provoque la colère de la presse algérienne, 
comme celle du ministère des Affaires étrangères, qui « regrette que le 
gouvernement français ait cru devoir donner sa caution officielle à des 
manifestations ayant pour finalité d’appeler à une ingérence dans les affaires 
internes de l’Algérie. » 

Parallèlement, d’autres affaires sortent, mettant toujours en cause, de 
manière directe ou indirecte, les services spéciaux algériens. Gette fois-ci, 
c’est leur crédit auprès de l’opinion algérienne ou internationale qui est en 
jeu. Le nouvel Observateur révèle ainsi que la France a conservé en Algérie 



une base pour l’expérimentation d’armes chimiques jusqu’en 1978, année de 
la mort du président Houari Boumediène. Cette page de l’histoire de 
l’Algérie, apparemment inconnue en dehors du cercle des initiés, jette une 
ombre sur l’homme qui a symbolisé l’armée, Houari Boumediène, et sur ses 
puissants services spéciaux. 

Au plus fort de la crise entre l’Irak et l’ONU en novembre 1997, des 
informations de presse révèlent que des produits à usage militaire irakiens 
sont déposés en Algérie. Selon ces informations, il s’agirait de composants 
pour des armes chimiques, biologiques et nucléaires. L’information n’est pas 
nouvelle, et le journal Le Monde avait même affirmé, en 1991, que Saddam 
Hussein avait décidé de s’exiler en Algérie. 

Ces fréquentations peu recommandables des dirigeants algériens sont 
d’ailleurs l’objet de révélations régulières. Ainsi, L’Express avait affirmé en 
1995 que des missiles français destinés à l’Iran avaient été acheminés par des 
avions algériens. Mohamed Betchine avait été personnellement mis en cause 
dans cette affaire, et présenté comme l’organisateur du transfert, qui aurait été 
effectué par un avion algérien sous ses ordres. 

En Algérie même, Mohamed Betchine est la cible d’autres attaques. 
Présenté par ses adversaires comme un homme brutal et arrogant, il avait fait 
les frais d’une campagne de presse d’envergure en 1996, dans une autre 
affaire de presse. Chawki Amari, chroniqueur du quotidien La Tribune, avait 
été accusé d’avoir porté atteinte à l’emblème national, à la suite de la 
publication d’une caricature. Le journal avait été suspendu, et le journaliste 
emprisonné. La mobilisation en faveur du journaliste et de son journal 
suspendu, s’était transformée en une large opération anti-Betchine, prenant 
une tournure que le journaliste lui-même n’avait jamais envisagée. 

Abrous Outoudert, directeur du journal Liberté, avait été lui aussi arrêté à 
la suite d’une information concernant le général Betchine. Mais le journal 
Liberté était alors pleinement engagé dans une guerre de clans, tout comme 
Saïd Sadi, le leader du RCD, dont ce journal est très proche. À la mi- 
décembre 1989, déjà, lors du premier congrès de son parti, Saïd Sadi avait 
interrompu les travaux du congrès pour donner une conférence de presse 
d’une dizaine de minutes, dans laquelle il a accusé Mohamed Betchine, alors 
patron des services spéciaux, de vouloir infiltrer son parti. Sadi avait affirmé 
qu’il avait été abordé par le général Betchine à l’hôtel Aurassi, où celui-ci lui 
aurait demandé la collaboration de son parti. 

Par ailleurs, des informations de presse, reprises par des cercles proches du 



pouvoir, ont affirmé que Mohamed Betchine avait entamé les discussions 
avec l’AIS, la branche armée du FIS, sans l’accord des principaux dirigeants 
de l’armée. Des informations détaillées, publiées notamment en France, ont 
révélé que la fronde au sein de la hiérarchie de l’armée a été telle que 
Mohamed Betchine avait été dessaisi du dossier, confié par la suite au 
général-major Smaïn Lamari, patron du contre-espionnage. 

Au milieu de toute cette tourmente, l’Observatoire national des Droits de 
l’homme (ONDH), organisme gouvernemental, publie son rapport pour 
l’année 1996, dans lequel il révèle que neuf cent quatre-vingt-dix-huit 
personnes ont été portées disparues durant cette année. Et qui dit disparition, 
dit évidemment services spéciaux. Le chiffre, au-delà de son ampleur, retient 
l’attention d’abord parce qu’il émane d’une institution officielle dont le 
président, Rezzag Bara, est un pur produit du système. Rezzag Bara consacre 
l’essentiel de son énergie à polémiquer et tenter de discréditer les travaux 
d’ONG algériennes et internationales, comme la Ligue algérienne de défense 
des Droits de l’homme de Abdennour Ali Yahia, ou encore la Fédération 
internationale des Droits de l’homme et Amnesty International. Pourquoi 
Rezzag Bara, homme du système par excellence, tient-il lui aussi à enfoncer 
le clou au moment où précisément les services spéciaux sont montrés du 
doigt ? 

Il y a là, assurément, une bataille dont les services de sécurité sont l’enjeu. 
Ce constat amène deux questions : la guerre contre les services spéciaux a-t- 
elle démarré d’Algérie pour être relayée à l’étranger, ou inversement ? Et, 
surtout, quel en est l’objectif réel ? 



4 


Mythes, mensonges et oublis 



Saïd Sadi 


Le 24 octobre 1997, au lendemain des élections locales, la photo de Saïd 
Sadi est à la « une » du Matin, et elle est reprise en page intérieure. Il est le 
seul chef de parti à avoir sa photo dans El Watan, alors que Liberté, proche 
du RCD, parle abondamment de ce parti et de son leader. Sadi a déjà organisé 
deux marches de protestation contre la fraude constatée lors des élections 
locales, et Khalida Messaoudi, députée et figure marquante du RCD, a été 
molestée la veille par des policiers devant le siège de la commune d’Alger- 
centre, rapportent les journaux. 

Il y a là de quoi faire de Saïd Sadi le principal opposant au pouvoir, et de 
son parti le principal, sinon le seul parti démocratique en Algérie. C’est en 
tout cas celui dont on parle le plus. Au fil des ans, l’homme a réussi à se 
donner une envergure politique largement supérieure à ses véritables 
capacités de mobilisation, et un poids disproportionné par rapport à son 
électorat et sa base sociale. 

La réalité est cependant très différente. Car si ce médecin de cinquante ans, 
brun, à la moustache fournie, a le sens de la répartie et de la formule qui 
frappe, ainsi qu’un sens politique inné du court terme, il a, en revanche, un 
parcours politique chaotique auquel il est particulièrement difficile de trouver 
une cohérence. Se plaçant sur l’échiquier politique comme un parti social- 
démocrate en 1989, il devient, trois années plus tard, ultralibéral, favorable 
aux mesures d’austérité les plus draconiennes. 

Militant de gauche, berbériste, Saïd Sadi rejoint le FFS dans la 
clandestinité, et participe au « printemps berbère » d’avril 1980 : au lieu d’en 
faire un événement national à caractère démocratique, il contribue à le 
transformer en une manifestation régionale à caractère linguistique. C’est son 
premier accroc sérieux avec le FFS. 

Il est l’un des membres fondateurs, en 1985, d’une Ligue des Droits de 
l’homme initiée par le FFS, ce qui lui vaut une peine de trois ans de prison, 
prononcée par la Cour de sûreté de l’État. Il a désormais un curriculum vitae 
de détenu politique qui lui permet de voler de ses propres ailes, et de laisser 



éclater ses ambitions en dehors d’un FFS où il se sent à l’étroit et auquel le 
leader Hocine Ait-Ahmed fait trop d’ombre. 

Sa libération coïncide presque avec les événements d’octobre 1988. Il 
fonce dans la brèche, sous la couverture du mouvement culturel berbère 
(MCB), et crée le Rassemblement pour la culture et la démocratie dans le 
week-end du 8 février 1989, deux semaines avant l’adoption de la nouvelle 
constitution, qui consacre le multipartisme. Pourquoi a-t-il anticipé sur le 
résultat du référendum, et fondé son parti sans être inquiété avant même que 
le multipartisme ne soit officialisé ? 

Saïd Sadi et une partie des cadres de son futur parti ont été reçus à la 
présidence de la République avant la création du RCD. C’est là quil a obtenu 
l’aval pour la création de son parti. Lui-même voulait supplanter le FFS dans 
le contrôle de la Kabylie, et le pouvoir voyait d’un bon œil l’émergence d’un 
parti rival du FFS dans cette région. 

Ces objectifs convergents entre le pouvoir et les ambitions de Sadi 
dessinent parfaitement le paradoxe qui liera le RCD au pouvoir pendant une 
décennie. Le pouvoir compte manipuler le RCD à son profit, et Saïd Sadi a 
l’intention d’utiliser le pouvoir pour arriver à ses objectifs. Le rapport de 
forces est loin d’être équilibré, mais qu’importe. Sadi compte utiliser les 
« contradictions du système à son profit », et se sent en mesure de manipuler 
l’armée, les services spéciaux et l’administration. 

Sadi parlera ainsi d’alliance avec l’armée à certaines étapes précises, 
comme lors de l’annulation des élections législatives remportées par le FIS en 
décembre 1991. Mais l’alliance se fait entre deux parties de force égale, ou 
proches. Le narcissisme de Sadi, son ambition démesurée, les flatteries de sa 
cour et les éloges de la presse le poussent pourtant à croire qu’il peut traiter 
d’égal à égal avec le pouvoir. Reçu par les généraux, négociant en coulisses, 
découvrant la puissance de l’argent, outrageusement médiatisé, il a 
l’impression de jouer dans la cour des grands, et se laisse totalement prendre 
à ce jeu. 

Saïd Sadi est un soutien précieux pour le pouvoir dans les moments de 
grande décision politique, et joue à l’opposant acerbe dans l’intervalle. Ainsi 
a-t-il fait partie du Conseil national de sauvegarde de l’Algérie (CNSA), une 
organisation éphémère dont le rôle s’est limité à légitimer l’arrêt des élections 
remportées par le FIS en décembre 1991. Il a écrit, plus tard, que sa position 
se justifiait par la nécessité de « barrer la route à l’intégrisme », selon la 
formule qui veut qu’entre deux maux, il faut choisir le moindre. 



Bien qu’ayant soutenu l’arrêt des élections, Sadi s’est démarqué des 
conséquences qui en ont résulté. Il adopte la même attitude en 1995, lors des 
élections présidentielles. Il est candidat aux élections, dont il compte tirer 
profit pour se donner une envergure nationale, et supplanter éventuellement 
le FFS qui a décidé de boycotter le scrutin. Mais Sadi sait à l’avance que sa 
candidature a pour seul but de donner une caution à Liamine Zeroual, le 
candidat de l’armée, dont la victoire ne faisait aucun doute. 

En cautionnant l’élection de Zeroual, Saïd Sadi cautionne tous les choix 
postérieurs du chef de l’État, de la nouvelle constitution qui restreint 
sérieusement les libertés au truquage des élections : l’élection présidentielle 
elle-même a été arrangée et truquée, et Sadi n’a protesté que des mois plus 
tard, lorsqu’il a compris qu’il avait été utilisé et que le pouvoir n’était pas 
encore disposé à lui offrir ce à quoi il aspirait. Mais le mal était fait. Les 
protestations contre la fraude lors des élections locales d’octobre 1997 
perdent alors tout leur sens. 

Ces deux grandes dates, arrêt des élections en janvier 1992 et élection 
présidentielle de novembre 1995, ont constitué des moments essentiels dans 
l’instauration d’un régime autoritaire en Algérie. Saïd Sadi était partie 
prenante dans les deux cas, et a objectivement contribué à la consolidation du 
système, à l’opposé des intentions démocratiques qu’il affiche. À force de 
vouloir jouer avec des clans du pouvoir, il a fini lui-même par devenir une 
simple façade présentable, moderne, « chic », d’un des multiples clans du 
pouvoir. 

Saïd Sadi a également fait un nombre considérable d’erreurs politiques. En 
1990-91, il a dénoncé la bipolarisation qui s’exprimait alors entre le FIS et le 
FEN, affirmant que l’Algérie avait le choix entre la peste et le choléra. 
Système et terrorisme ont démontré plus tard quelle était la véritable nature 
de la bipolarisation qui s’implantait en Algérie. 

Le 10 juin 1990, au soir des élections locales remportées par le LIS, Sadi 
participait à un débat télévisé avec Abbassi Madani, le leader du LIS, et lui 
affirmait qu’il l’empêcherait d’accéder au pouvoir par les seuls moyens 
démocratiques. Dix-huit mois plus tard, il appelait l’armée à barrer la route au 
FIS. 

L’aveu le plus cruel des erreurs de Saïd Sadi est résumé dans une de ses 
plus célèbres déclarations. Appelé à commenter les résultats des élections 
législatives de décembre 1991 durant lesquelles son parti avait été laminé, 
n’obtenant aucun élu, il a affirmé qu’il s’est « trompé de société ». 



Ses anciens compagnons sont partagés entre ceux qui regrettent le gâchis 
provoqué par des ambitions démesurées, et la duplicité d’un homme à la 
recherche d’une stature pour laquelle il n’est pas fait. Un des ses compagnons 
d’opposition, sous le parti unique, note que Sadi a été condamné à une peine 
de prison, pour la première fois, après la création d’une Ligue des Droits de 
l’homme, en 1985. Sadi a pourtant observé un silence total sur les violations 
des Droits de l’homme depuis 1992, tant que les victimes en étaient des 
islamistes. 

Par ailleurs, culture et démocratie ont été les deux chevaux de bataille de 
Sadi. Les deux thèmes ont par la suite été soumis à servir sa seule ambition. 
Alors qu’il a toujours prôné une réforme de l’école, et son éloignement des 
luttes politiques, il a lancé, durant l’année scolaire 1994-95, un boycott de 
l’école qui a duré plusieurs mois, pour revendiquer l’enseignement de la 
langue berbère. Le FFS l’a suivi dans cette surenchère suicidaire, qui a failli 
déboucher sur une année blanche pour toute une génération. Mais lorsqu’il a 
obtenu la création du Haut Commissariat à l’amazighité (HCA), où ses 
proches sont nombreux, il a décidé de mettre fin au boycott, malgré les 
objections des cadres de son parti. Le chanteur Ferhat Mehenni, une des 
principales figures de la culture berbère, a quitté le RCD après cet épisode. 
Présentant la création de cet organisme bureaucratique comme une victoire, 
Sadi l’a utilisé comme argument pour participer à l’élection présidentielle. 

Quant à la démocratie, elle semble avoir définitivement déserté le RCD, 
dans son fonctionnement comme dans ses actions. À l’intérieur du RCD, 
seuls les choix de Sadi ont cours. Le fonctionnement autoritaire du parti a 
contraint au départ de nombreux cadres, qui n’arrivaient pas à suivre le 
cheminement sinueux suivi par Sadi au gré des alliances contractées avec les 
clans du pouvoir. Les plus connus des cadres qui ont quitté le RCD sont 
Mokrane Aït-Larbi, l’ex-numéro deux du parti, et Ferhat Mehenni, tous deux 
compagnons de prison de Sadi. 

Quant aux choix politiques, le discours permanent en faveur de la 
démocratie a caché une pratique fortement contestée par d’autres milieux 
démocratiques. Se sentant à l’étroit dans un RCD fortement marqué par son 
implantation dans la seule Kabylie, Sadi a constamment affirmé sa volonté de 
contribuer à l’émergence d’un « pôle démocratique ». Il a même lancé un 
éphémère Mouvement pour la République (MPR) dont il était le président. Le 
MPR a cependant été conçu dans une optique précise, celle de fédérer les 
appareils de différents partis anti-islamistes, comme Ettahaddi, l’ANR, le 



Mouvement démocratique pour le renouveau algérien (MDRA) et d’autres. 
Sans base réelle, et donc contraint à discuter entre clans et appareils, le MPR 
est tombé en désuétude, chaque clan préférant négocier de manière autonome 
sa place au sein des appareils du pouvoir. 

Le pôle démocratique est d’ailleurs l’un des mythes de la vie politique 
algérienne. Tous les chefs de partis dits démocratiques appellent à son 
émergence, mais tous le conçoivent sous forme d’alliances d’appareils que 
chacun rêve de contrôler. À l’exception du FFS, plus tourné vers sa base que 
vers les luttes de clans et d’appareils, aucun autre parti n’a une vision 
démocratique pour la construction d’un pôle démocratique. 

C’est particulièrement le cas de Saïd Sadi qui, de leader d’un parti 
démocratique, est devenu un indicateur fondamental de la lutte des clans en 
Algérie. Très au fait des luttes d’appareils, il excelle à utiliser les pulsions 
démocratiques du pays au profit de clans du pouvoir, lui qui n’a jamais cessé 
de dénoncer, en public, les dégâts occasionnés par un pouvoir clanique. La 
fraude électorale aux présidentielles est ainsi passée sous silence car il y a un 
consensus des clans autour de Liamine Zeroual. Mais la colère populaire 
contre la fraude lors des élections locales d’octobre 1997 est exploitée en 
premier par Saïd Sadi au profit de ces mêmes clans. C’est d’ailleurs lui qui 
annonce la fin de la contestation, en déclarant, samedi 15 novembre, qu’il se 
retire de la coalition des partis contestataires. 

La boucle est bouclée, et Saïd Sadi, qui a longtemps dénoncé les 
intellectuels qui se sont mis au service d’un pouvoir clanique, a succombé à 
son tour : il travaille lui aussi pour un clan, en espérant devenir lui-même, un 
jour, chef de clan. Entretemps, il a réussi à entretenir l’illusion autour de ses 
convictions démocratiques, qu’il a abandonnées depuis longtemps. 

Mais il n’est pas le seul. 



La presse 


Le mythe de la presse algérienne a été bâti dans le sang et les prisons. Près 
de soixante journalistes ont été assassinés sur une corporation d’à peine mille 
cinq cents personnes, et plusieurs dizaines d’entre eux ont été poursuivis, 
arrêtés ou détenus pour les motifs les plus divers, allant de la simple 
diffamation à l’accusation d’atteinte à des secrets d’État. Célèbres 
chroniqueurs ou pigistes anonymes, patrons de presse ou obscurs pisse-copie, 
peu d’entre eux ont échappé à cette image d’hommes promis à devenir la 
cible de terroristes ou de la répression du pouvoir. 

À l’heure des bilans, pourtant, journaux et journalistes devront, tôt ou tard, 
se poser des questions sur leurs responsabilités réelles dans la dérive qu’a 
connue l’Algérie. À la décharge de cette presse, on pourra évoquer ses 
principaux handicaps, sa jeunesse, sa fragilité financière, matérielle et 
structurelle, et la terrible pression de la conjoncture politique. 

La responsabilité de la presse s’est traduite aussi bien par le mensonge, par 
le silence que par les erreurs d’analyse. Et, au premier chapitre de ces erreurs 
d’analyse, l’idée de croire qu’en aidant le pouvoir à mater ses opposants, 
notamment les islamistes, on survivra à la normalisation. 

Dès janvier 1992, la presse, dans sa quasi-totalité, a appelé ou soutenu 
l’interruption des élections, au lendemain de la victoire du FIS. Certes, le 
moment était difficile, mais la presse est allée bien au-delà de ce qui en était 
attendu. Elle a cautionné et justifié les décisions du pouvoir, et étouffé ceux 
qui mettaient en garde contre la dérive autoritaire, y compris de la part de 
courants non islamistes. 

Sous Belaïd Abdessalam, durant l’automne 1992, la presse a approuvé la 
loi antiterroriste, qui autorise l’administration à dissoudre toute organisation 
ou association susceptible de troubler l’ordre public. Ce sont les organisations 
islamistes qui étaient théoriquement visées par ces mesures, mais la pratique 
a rapidement montré que tout courant qui ne s’alignait pas sur le pouvoir 
pouvait en être victime. 

C’est la loi antiterroriste qui a d’ailleurs offert le cadre juridique nécessaire 



pour la suspension, temporaire ou définitive, de nombreux journaux. Ne 
pouvant s’attaquer à la loi antiterroriste, qui a servi à les réprimer, les 
journaux ont continué à s’en prendre à la loi sur l’information de 1990, la 
qualifiant de code pénal bis, alors que cette loi offre une protection parfaite 
aussi bien pour les journaux que pour les journalistes. 

Ici intervient le mensonge : contrairemement à ce qu’affirme la presse 
algérienne, la loi sur l’information adoptée en 1989 offre un cadre 
extrêmement favorable à l’émergence de médias libres. La circulaire du 19 
mars 1990, qui l’a complétée, a donné naissance à des journaux 
théoriquement indépendants des pouvoirs politiques et de celui de l’argent : 
ils sont la propriété des journalistes. Pourtant, la presse s’est retournée contre 
cette même loi qui lui a permis de naître. Elle a réussi à entraîner, dans son 
sillage, des courants politiques ou des organisations internationales, comme 
Reporters sans frontières, qui ont longtemps cru que la loi était répressive ! 

Pendant des années, la presse algérienne a réclamé l’abolition de la loi sur 
l’information, et son remplacement par un autre texte plus à l’avantage de la 
presse. Ce qui apparaît impossible dans la conjoncture actuelle. D’abord 
parce que la loi de 1989 a été adoptée sous un gouvernement convaincu de la 
nécessité de la liberté de la presse, celui de Mouloud Hamrouche, qui a mis 
en place des mécanismes très efficaces pour élargir la liberté d’expression. 
Ensuite parce que la loi de 1989 a été votée dans une période marquée par 
une véritable euphorie démocratique, totalement différente de celle qui 
prévaut depuis 1992. 

La presse a également confondu la loi sur l’information avec la dérive née 
de son utilisation illégale par les autorités et la justice. Ainsi, l’une des 
premières affaires à faire du bruit a concerné la publication d’une information 
sur la mort de plusieurs gendarmes par le journal El Watan en janvier 1993. 
Cinq journalistes, dont le staff du journal, avaient été arrêtés à la suite de 
cette information. Certes, la loi sanctionne l’atteinte à la sûreté de l’État, mais 
la mort de plusieurs gendarmes n’est pas une affaire menaçant cette même 
sûreté de l’État. De même, le journal Liberté a été suspendu pour avoir 
annoncé, en été 1992, l’arrestation des auteurs de l’attentat de l’aéroport, une 
sanction illégale au vu de la loi. Dans les deux cas, pourtant, la presse a 
violemment critiqué la loi sur l’information, alors que si les autorités avaient 
scrupuleusement respecté la loi, il n’y avait même pas lieu d’engager des 
poursuites contre des journaux ayant publié des informations vérifiées ! 

La presse a également été défaillante sur le plan syndical. L’expérience de 



l’Association des journalistes algériens (AJA), qui s’est longtemps alignée 
sur le pouvoir, a provoqué une véritable démobilisation chez les journalistes. 
Le Syndicat national des journalistes (SNJA), qui a tenté de prendre la relève, 
a rapidement échoué. Le président de ce syndicat s’est aligné sur la position 
des autorités, lorsque celles-ci ont rejeté une décision de l’Unesco qui voulait 
offrir une imprimerie à la presse algérienne. 

Une autre défaillance a été enregistrée dans l’incapacité des journalistes à 
réélire leurs représentants au sein du Conseil supérieur de l’information 
(CSI), un organisme prévu par la loi de 1990. Lorsque le mandat des premiers 
élus est arrivé à son terme, les autorités ne souhaitaient pas de nouvelles 
élections. Les journalistes ont laissé faire, ce qui a entraîné, de fait, la 
disparition de cet organisme. Le ministère de la Communication s’est 
empressé, par un simple arrêté, de transmettre les prérogatives du CSI à 
l’administration. Ces prérogatives sont larges : accord pour de nouvelles 
publications dans une langue autre que l’arabe, droit de regard sur l’aide à la 
presse et les subventions, et toutes tâches visant à la régulation du marché de 
la presse. 

Dans le même sens, le ministère de la Justice a violé la loi, en se déclarant 
compétent pour donner son accord préalable pour la sortie de toute nouvelle 
publication. La loi prévoit clairement que pour lancer un nouveau journal, ses 
promoteurs doivent déposer un dossier auprès du procureur territorialement 
compétent, lequel doit obligatoirement délivrer un récépissé de dépôt de 
dossier. Ce récépissé est suffisant pour lancer le journal. Progressivement, les 
procureurs ont commencé à ne plus délivrer ce récépissé, ce qui entraîne une 
violation évidente de la loi. Plus tard, c’est le ministère de la Justice qui s’est 
imposé pour donner son avis préalable à la délivrance de ce récépissé, devenu 
agrément. La presse a rarement évoqué ce dérapage. 

À l’inverse, elle a continuellement demandé une nouvelle loi sur 
l’information. Dès son installation en juin 1997, Hamraoui Habib Chawki, le 
ministre de l’Information, a organisé des réunions pour préparer une nouvelle 
loi. La presse a accueilli très favorablement cette initiative. La position de la 
presse est troublante : veut-elle une nouvelle loi par ignorance de la 
précédente, ou bien est-elle complice d’une opération visant à la bâillonner ? 

Il semble qu’il y ait deux attitudes différentes au sein de la corporation. 
Chez les journalistes de la nouvelle génération, venus au métier après 
l’ouverture démocratique, domine une large part d’ignorance. Certains 
d’entre eux, interrogés par l’auteur, avouent ne pas avoir lu la loi de 1989, et 



affirment penser réellement qu’elle est très restrictive. Il est vrai aussi qu’il 
est difficile d’aller à contre-courant de ce que disent les principaux faiseurs 
d’opinion du pays, les leaders de partis les plus médiatisés et les principaux 
patrons de presse. 

Chez ces derniers, pourtant, qui ont largement participé à l’élaboration de 
la loi de 1989, il ne peut s’agir d’ignorance. Ils connaissent le contenu de la 
loi, et savent que les poursuites engagées contre eux relèvent de l’abus 
d’autorité, du non respect de la loi, ou de simples règlements de comptes 
entre clans du pouvoir. Pourquoi alors leur silence et, pire, leur complicité 
dans une campagne contre une loi qui les protège ? 

Dans la même logique, la presse a, dans son écrasante majorité, soutenu 
l’élection présidentielle de novembre 1995. Elle a été unanime à affirmer sa 
régularité, tout comme elle a étouffé les courants et partis qui avaient appelé 
au boycott. S’est-elle trompée d’analyse sur la nature de l’élection, ou bien a- 
t-elle simplement été complice du jeu des clans qui avaient trouvé un 
consensus autour de l’élection de Liamine Zeroual ? La même unanimité 
s’est également dégagée contre le contrat de Rome adopté en janvier 1995 par 
l’opposition algérienne, sous le prétexte du rejet de l’ingérence étrangère. Le 
même thème du rejet de l’ingérence a réussi, en 1997, à rallier l’ensemble de 
la presse, qui utilise le même argument pour rejeter l’idée d’une commission 
internationale sur les massacres de l’été. Les associations internationales qui 
se sont déclarées favorables à une commission d’enquête, aussi bien Amnesty 
International que Reporters sans frontières, ont été la cible de virulentes 
attaques. Les dirigeants de Reporters sans frontières ont d’ailleurs fini par 
exprimer leur dépit devant la dérive de la presse algérienne. 

La solidarité au sein de la presse se fait aussi de manière très sélective. La 
répression que subissent les journaux en arabe est peu évoquée, alors que les 
mesures touchant les publications en français sont particulièrement 
médiatisées. L’hebdomadaire La Nation, qui affiche une ligne éditoriale 
différente, proche des réformateurs du LLN et du LES, est le journal qui a 
subi le plus d’interdictions. Pourtant, même lorsqu’ils évoquent ces mesures, 
les autres journaux l’enfoncent, en l’accusant de soutenir le terrorisme. 
Plusieurs journaux ont même vivement critiqué des ONG ou des institutions 
européennes qui ont décerné des prix à sa directrice, Salima Ghezali. 

Ge n’est qu’après des années de dérive, notamment avec la succession de 
procès intentés aux journaux, que quelques voix ont commencé à se faire 
entendre au sein de la presse pour essayer de rétablir des vérités simples. 



Parmi lesquelles l’évidence qu’il est impossible d’avoir une presse libre sans 
un parlement et une justice libres. 

Autre silence significatif, mais qui dépasse la presse, celui relatif aux 
violations des Droits de l’homme. La presse en parle très rarement, car elles 
touchent d’abord les terroristes et les islamistes. L’engrenage de la violence, 
les nombreux journalistes assassinés, les attentats contre le siège de journaux, 
tout cela a fini par pousser la presse et une partie de l’opinion à réclamer la 
loi du talion. La question est cependant plus grave, plus complexe, et 
nécessite une autre approche, tant la dérive est importante et les blessures 
difficiles à panser. 



Droits de T homme : T autre drame 


La presse algérienne a systématiquement dénoncé Amnesty International 
durant le second semestre de 1997. Pour les journaux algériens, 
l’organisation humanitaire voulait blanchir le GIA en demandant une 
commission d’enquête internationale sur les massacres de l’été. 

D’autres personnalités et organisations se sont spécialisées dans la guerre 
aux ONG. Parmi elles, Kamel Rezzag-Bara, président de l’Observatoire 
national des Droits de l’homme (ONDH), et Leïla Aslaoui. Rezzag-Bara a 
pour tâche essentielle de suivre les déclarations des organisations 
internationales sur l’Algérie, pour les critiquer ou les dénoncer. Ni Amnesty 
International, ni la Fédération internationale des Droits de l’homme, ni la 
Ligue algérienne de défense des Droits de l’homme (LADDH), qui y est 
affiliée, ni Mary Robinson, déléguée des Nations unies pour les Droits de 
l’homme, n’ont échappé à sa colère. Il mène ses campagnes contre tout bon 
sens, bénéficiant de puissants relais médiatiques en Algérie. 

À l’inverse de l’ONDH, la LADDH de Ali Yahia Abdennour est 
systématiquement attaquée par la presse, notamment les quotidiens Le Matin 
et Liberté. Ali Yahia est proche du FFS, et a parrainé le contrat de Rome 
signé par les partis de l’opposition en janvier 1995. Il est aussi l’avocat des 
dirigeants du FIS, mais il a lui-même fait de la prison pour avoir précisément 
créé une ligue des Droits de l’homme, en 1985. L’hebdomadaire La Nation, 
qui répercute les positions de Ali Yahia, avait réalisé un dossier sur les Droits 
de l’homme, conjointement avec Le Monde diplomatique. Le numéro a été 
saisi. 

Les documents disponibles à la LADDH sont terrifiants. Ils confirment ou 
recoupent les faits accablants publiés fin 1997 par Amnesty International et la 
FIDH dans un « livre noir » sur la situation en Algérie. Exécutions 
sommaires, arrestations arbitraires, torture, disparitions sont devenues une 
pratique courante, banale. Plus grave encore, la situation s’est tellement 
dégradée que plus personne ne semble en mesure de contrôler cette dérive. Il 
ne s’agit plus des questions traditionnelles relatives à des procès inéquitables. 



à des aveux obtenus sous la torture ou des disparitions mystérieuses, mais 
d’un autre stade, où la sauvagerie est devenue une forme d’organisation. 

Cette violence ne se cache pas. Des prévenus, dans plusieurs procès, 
avaient été présentés au tribunal avec des bleus et des blessures visibles. Des 
députés, censés bénéficier de l’immunité parlementaire, ont été tabassés par 
les forces de l’ordre au cours d’une manifestation à Alger, devant les caméras 
de télévision. 

Selon un avocat, cinq détenus sont morts dans un commissariat de la 
périphérie d’Alger, après avoir été « oubliés » dans une cellule. Trois autres 
codétenus ont vécu avec les cadavres pendant plusieurs jours. 

De nombreux actes de violence, attribués aux groupes armés islamistes, 
sont en fait l’œuvre d’éléments incontrôlés des services de sécurité. Ainsi, 
une attaque contre un autobus à Oued El-Alleug, près de Blida, avec un bilan 
de plusieurs dizaines de morts, a été attribué aux islamistes, alors qu’elle a été 
menée par des éléments des forces de sécurité, qui ont été arrêtés, jugés et 
condamnés, selon des parents de victimes. 

Mais à côté de cet acte qui a été sanctionné par un procès, combien 
d’autres sont restés impunis ? L’auteur a assisté au procès d’un policier qui 
avait tué un citoyen. Le procès a eu lieu devant un tribunal correctionnel, et 
non criminel. Le policier a plaidé l’accident, et a été condamné à une peine de 
six mois de prison avec sursis. 

L’anonymat qui entoure la plupart des atteintes aux Droits de l’homme 
offre une impunité totale à leurs auteurs. Mais des parents de victimes ont 
réussi à fournir des témoignages précis sur la mort ou la disparition d’un des 
leurs, avec le nom des auteurs de l’acte, sans parvenir à faire ouvrir une 
enquête. 

Enfin, l’auteur a pu suivre deux cas d’enlèvement d’islamistes. Le premier, 
connu pour son militantisme au sein du LIS, a deux frères qui exercent 
comme officiers de police. Près d’une année de recherches conjointes, 
menées par eux deux, ne leur ont pas permis de localiser leur frère, ni de 
savoir s’il est encore en vie. 

Un autre disparu a deux parents officiers supérieurs dans l’armée, l’un 
étant commandant, le second colonel. Une année et demie après sa 
disparition, et malgré leurs efforts continus, les deux officiers n’avaient pas 
réussi à le localiser, ni même à établir s’il était encore vivant. 

En tout état de cause, la dégradation dans le domaine des Droits de 
l’homme est si grave qu’il n’est guère besoin de chercher dans les rapports 



des partis d’opposition ou d’organisations hostiles au pouvoir. 
L’Observatoire national des Droits de l’homme, organisme officiel, dirigé par 
un homme au service du système, suffit à en donner un aperçu. 

Selon le rapport de l’ONDH pour 1996, publié le 5 novembre 1997, il y a 
eu neuf cent quatre-vingt-huit cas de disparitions signalés en 1996, contre 
cinq cent soixante-sept en 1995. Sur ce total, trois cent trente-sept 
disparitions ont été signalées après une arrestation survenue au domicile des 
victimes, cent huit sur les lieux de travail, cent quatre-vingt-douze dans la rue 
et vingt-quatre après convocation auprès des services de sécurité. 

Cent trente-quatre personnes ont été arrêtées par des services non 
identifiés, contre trois cent trente-huit par la police, cent soixante-huit par la 
gendarmerie et deux cent quarante-huit par l’armée. Par ailleurs, vingt-cinq 
plaintes ont été enregistrées à la suite de décès suspects en 1996. Si les bilans 
officiels, émanant d’organismes d’État, et donc largement sous-estimés, 
atteignent de tels chiffres, jusqu’où peuvent aller les chiffres réels ? 

On ne sait plus, dès lors, ce qui est le plus grave. Est-ce l’ampleur des 
violations des Droits de l’homme ? Est-ce l’incapacité dans laquelle se 
trouvent les structures officielles de garantir les droits du citoyen ? Est-ce le 
silence de l’État, du pouvoir, d’une frange importante des hommes politiques 
et de la fameuse société civile ? Est-ce l’impossibilité d’intenter des actions 
en justice contre les auteurs des violations des Droits de l’homme ? 

Face à cette terrible dérive, les organisations humanitaires proches du 
pouvoir préfèrent garder le silence, ou parler des victimes du terrorisme : 
enfants égorgés, femmes éventrées, etc. Mais si des groupes armés islamistes 
commettent des crimes horribles, cela ne justifie en aucune manière que ceux 
qui les combattent recourent à des moyens similaires. L’État ne peut pas 
recourir à la même violence, particulièrement quand il justifie son action par 
sa volonté de mettre fin à la barbarie dont fait preuve son adversaire. 

Des cercles proches du pouvoir affirment qu’on « ne fait pas d’omelettes 
sans casser d’œufs ». C’est le même discours qu’a développé Bernard-Henri 
Lévy ou encore l’ancien ministre français des Relations extérieures Claude 
Cheysson, après des séjours en Algérie fin 1997. Mais il ne s’agit plus de 
bavures. Ce sont des règles de conduite qui se sont imposées d’elles-mêmes, 
dans l’engrenage de la violence qui a déferlé sur le pays. 

De l’interrogatoire brutal à la torture, de l’arrestation illégale à l’exécution 
sommaire, selon la formule « Je le tue avant qu’il ne me tue », le chemin est 
très court. Toutes les situations de violence engendrent fatalement ce type de 



comportement. Ceux qui les commettent ne sont ni des zombies, ni des sous- 
hommes, mais des personnes qu’une lente et progressive dérive amène à 
perdre tout sens moral. La peur d’être une victime de celui qu’on torture, et 
l’impunité qui s’est progressivement instaurée, ont fini par éliminer la notion 
de droit. La loi du talion a pris le pas sur la loi. 



L’opposition 


Mahfoudh Nahnah n’a pas d’ennemis. Il peut simultanément dialoguer 
avec les islamistes du FIS, siéger au gouvernement, organiser des 
manifestations contre la fraude électorale, organiser des réseaux de soutien au 
musulmans de Bosnie, et vivre en très bonne compagnie avec les militaires. 
Islamiste avec les islamistes, moderne avec ceux qui prônent la modernité, 
démocrate avec les démocrates, il navigue avec une très grande habileté dans 
le labyrinthe politique algérien. Avec une constante : ne jamais s’attaquer 
frontalement au pouvoir. 

Cet homme rond, à la barbe soigneusement taillée, « vous dit exactement 
ce que vous avez envie d’entendre », a dit de lui un diplomate américain. Il 
n’offusque jamais ses interlocuteurs, évitant soigneusement d’évoquer les 
sujets de discorde. Et il est aussi habile pour adapter le programme politique 
de son parti, Hamas, que son discours personnel. 

Mahfoudh Nahnah est le représentant régional de l’organisation des frères 
musulmans, qui l’a préféré à Abdallah Djaballah, le leader d’Ennahdha. 
Comme cette organisation internationale, fondée en 1928 en Egypte par 
Hassan El-Benna, Nahnah préfère conquérir le pouvoir de l’intérieur, ce qui 
l’oblige à d’extraordinaires acrobaties pour s’adapter au pouvoir du moment. 

Nahnah a commencé sa carrière comme prédicateur dans sa ville de Blida, 
où la petite bourgeoisie locale s’est montrée réceptive à son discours. Il 
connaît la prison une première fois dans les années soixante-dix. Il est accusé 
d’avoir mené des actes de sabotage : vingt ans plus tard, au cours de la 
campagne pour l’élection présidentielle, il est attaqué par ses rivaux qui 
l’accusent d’avoir commencé sa carrière politique en sciant des poteaux 
électriques. 

Depuis, Nahnah s’est beaucoup assagi, préférant attendre son heure. Il a 
refusé de s’engager ou de cautionner l’aventure de Mustapha Bouyali, qui 
avait monté le premier maquis islamiste en 1982. Lorsque Abbassi Madani et 
Ali Belhadj constituent le FIS, lui préfère lancer la puissante association El 
Islah ouel Irchad (réforme et orientation), en attendant son heure. Pendant 



que le FIS se lance dans la mêlée politique, comme dans un match de rugby, 
Nahnah, en joueur d’échecs, laisser passer la tempête et se pose en 
représentant modéré et rassurant d’un islamisme politique devenu 
incontournable. 

En devenant le premier parti islamiste à la faveur des élections législatives 
de juin 1997, son parti, Hamas, a obtenu sept ministères dans le 
gouvernement de Ahmed Ouyahia. Il offre ainsi au pouvoir algérien un 
argument décisif pour prouver qu’il ne combat pas l’islamisme politique, 
encore moins l’islam, mais une tendance aventurière, nihiliste, composée de 
terroristes qui ont fait leur jonction avec la criminalité et le grand banditisme. 

En fait, Nahnah et son parti constituent une issue inespérée pour le 
pouvoir. Il réussit à canaliser une partie de l’électorat islamiste, pour la 
détourner du FIS et de ses tendances les plus radicales. Et, suprême avantage, 
il est docile. 

Il participe à l’élection présidentielle de novembre 1995, et ferme les yeux 
sur la fraude pendant plusieurs mois, donnant la caution des islamistes à 
Liamine Zeroual. Lorsque la nouvelle loi sur les partis est votée, il est 
contraint de changer le nom de son parti, Harakat el moujtamaa el islami 
(Mouvement de la société islamique, Hamas), pour le transformer en Harakat 
moujtamaa essilm (Mouvement de la société pour la paix). D’un coup, il 
réalise un triple objectif. Il efface la connotation islamiste devenue gênante, 
tout en gardant le fond. Il s’adapte aux nouvelles réalités politiques, et il 
s’approprie le mot « paix ». 

Peu avant l’adoption de la constitution de novembre 1996, un « appel pour 
la paix » est signé par de nombreuses personnalités, dont les dirigeants du 
LES, ainsi que Ali Yahia Abdennour, président d’une ligue des Droits de 
l’homme, l’ancien patron du EL N Abdelhamid Mehri, le secrétaire général du 
Mouvement pour la démocratie en Algérie (MDA de Ahmed ben Bella) 
Khaled Bensmaïn, l’ancien Premier ministre Mouloud Hamrouche, les 
directeurs de deux journaux qui lui sont proches, Mohamed Allouache et 
Salima Ghezali. L’appel souligne que la paix est la première priorité à 
laquelle doivent s’attaquer tous les Algériens - avant les élections, la 
nouvelle constitution ou toute autre opération politique. La paix est un 
préalable à toute construction politique, économique ou sociale, affirment les 
signataires. 

L’appel pour la paix reçoit un écho favorable au sein de la population. 
Mahfoudh Nahnah et son parti enfourchent le slogan, le traduisent selon leur 



propre vision, transforment leur parti en parti de la paix, et contribuent ainsi à 
banaliser cet appel pour finalement l’étouffer. 

Nahnah avait agi de même lors de l’adoption du contrat de Rome. Il s’était 
rendu dans la capitale italienne, initialement pour signer le texte, mais il avait 
réussi à créer un incident pour repartir et refuser de s’y engager. Il avait mis 
sur le tapis l’assassinat de Bouslimani, son adjoint à Hamas et patron de la 
puissante association El-Islah ouel Irchad. Il avait accusé Anouar Haddam 
d’en porter la responsabilité, avec le GIA, alors que Haddam devait signer le 
contrat de Rome au nom du FIS. Haddam avait rejeté la responsabilité de 
l’assassinat de Bouslimani sur les services spéciaux algériens, ce qui avait 
provoqué la colère et le retrait de Nahnah. 

Finalement, son parti entre au gouvernement durant l’été 1997, au plus fort 
de la terreur provoquée par les massacres de l’été. Il y reste malgré la colère 
de sa base, malgré la fraude électorale du 23 octobre, et trouve une 
justification à cela lors d’un congrès régional de son parti, début décembre : il 
affirme que malgré la fraude, le gouvernement est composé de nationalistes 
qu’il faut aider à s’opposer aux « éradicateurs », c’est-à-dire les anti¬ 
islamistes les plus radicaux ! 

Ce double jeu subtil de la part de Nahnah est assumé de manière beaucoup 
moins habile par la plupart des opposants algériens, qui ne cherchent en fait 
qu’à négocier au mieux une place au sein du pouvoir. Car si Nahnah réussit à 
conserver une certaine crédibilité tout en participant à un jeu confus, d’autres 
partis de l’opposition ne sont en réalité que des relais de clans au sein du 
pouvoir, dont ils répercutent le discours et justifient les choix politiques. 

Rédha Malek en est un exemple. Ambassadeur, ministre, membre du Haut 
Comité d’État (présidence collégiale), chef du gouvernement, il a fini par 
fonder un parti, l’Alliance nationale républicaine (ANR) après avoir été 
éjecté de son poste de chef du gouvernement. 

Rédha Malek a prouvé, au moins à deux reprises, qu’un haut responsable 
algérien ne prend aucune décision, et ne sert qu’à servir de couverture au 
pouvoir réel. Une première fois, en décembre 1993, alors qu’il était chef du 
gouvernement et membre du Haut Comité d’État, il a déclaré, dans une 
interview à la télévision, que le mandat de cet organisme prendrait fin à la 
date prévue, fin décembre, et qu’il était hors de question de le prolonger. Fe 
lendemain, le Haut Conseil de sécurité, dont il est membre, ânonne que le 
mandat du HCE est prolongé d’un mois. 

Quelques mois plus tard, Rédha Malek annonce le rééchelonnement de la 



dette extérieure de l’Algérie. Ce sera sa dernière action politique importante. 
N’oublions pas qu’après son départ, il déclara, dans une interview au journal 
La Tribune, qu’il n’avait pas une idée précise de ce qu’est le 
rééchelonnement de la dette. 

Depuis, Rédha Malek est devenu un opposant. Comme des dizaines 
d’autres partis, vivant à la périphérie du pouvoir, dont ils attendent d’être 
sollicités pour reprendre du service. 

Réduits à des états-majors de quelques personnes, intimement liés à des 
cercles du pouvoir, réduits à publier des communiqués de presse à défaut 
d’action sur le terrain, ces partis ne conçoivent le partage du pouvoir que par 
le sommet. À l’exception de Hamas, du FLN et du FFS, aucun d’entre eux ne 
dispose d’une véritable base ni d’appareil partisan. 

Malgré leur faiblesse, les milieux anti-islamistes les plus radicaux 
évoquent systématiquement la création d’un pôle démocratique, qui serait 
constitué de partis qui ne soient ni conservateurs (le FLN), ni islamistes 
(Hamas et Ennahdha). Il reste alors le FFS, le RCD, le MAJD, l’ANR, le 
MDRA et Ettahaddi, l’ancien parti communiste. 

Cette construction périlleuse bute sur deux obstacles majeurs. D’abord, à 
l’exception du FFS, aucun autre parti ne défend des options réellement 
démocratiques. Partis élitistes, claniques, parfois franchement fascisants, ils 
développent un discours sans relation avec la réalité sociale du pays. Seul 
Ettahaddi va jusqu’au bout de sa logique : prônant une modernité aux 
antipodes de l’islamisme et de l’intégrisme, il ne reconnaît pas à la majorité le 
droit de gouverner si elle est conservatrice ou islamiste. Il demande 
l’interdiction des partis islamistes, et l’abrogation de la constitution à cause 
de l’article 2 qui énonce l’islam comme religion de l’État. Il ne croit pas à un 
islamisme modéré, affirmant qu’islamisme, intégrisme et terrorisme 
constituent des étapes et des méthodes différentes d’un même combat. 

Le second handicap à la construction d’un pôle démocratique réside dans 
la composante régionale qui lui est attribuée. Car tous les partis supposés 
constituer le pôle démocratique sont à direction ou composante originaire de 
Kabylie. Une abondante littérature, aussi bien en Algérie qu’en France, 
soutient d’ailleurs que la Kabylie est plus disposée à la démocratie que les 
autres régions d’Algérie. 

Le FFS, qui a essayé avec un succès mitigé de dépasser ce handicap, a été 
contraint de passer par une crise interne. Le « groupe de Tizi-Ouzou », qui 
comprend quatre dirigeants en vue du parti, a fait défection lorsque le FFS a 



essayé de s’élargir à d’autres régions, notamment en incluant de nouveaux 
cadres au sein de sa direction. 

Certains de ces cadres qui ont fait défection ont fini par rejoindre le RCD, 
dont le leader Saïd Sadi a publiquement accusé le FFS d’avoir introduit des 
arabes en Kabylie, lors de la campagne pour les élections communales 
d’octobre 1997. Il faisait notamment référence à Ahmed Djeddaï, premier 
secrétaire du FFS, qui n’est pas kabyle. 

Si l’on en croit les résultats de ces élections, dans lesquelles le FFS 
devance largement le RCD en Kabylie, le discours de Sadi n’a pas porté ses 
fruits. Encore un signe du décalage entre la société et les dirigeants des partis, 
qui détruit le mythe d’une opposition démocratique avancée face à une 
société algérienne attardée. 



La société civile 


« Société civile. Paris. » 

Cette mention, précédée du nom d’une femme, était portée sous forme de 
signature à la fin d’un point de vue publié dans le quotidien El Watan durant 
l’été 1995. Elle symbolise, jusqu’à la caricature, ce qu’est la société civile en 
Algérie : un label, une formule à la mode, branchée, très occidentale, servant 
à couvrir des appartenances politiques ou claniques qui ont fini par étouffer la 
société civile. 

En fait, c’est toute la revendication de la société qui a été prise en charge 
par ces réseaux paraétatiques, pour parvenir à un désastre : la caporalisation 
de la quasi-totalité des associations et organisations, devenues de simples 
relais, non crédibles, du pouvoir. Cela est aussi bien valable pour les 
associations que pour leurs dirigeants, devenus, à titre individuel, une partie 
intégrante du système et de ses clans. 

C’est ainsi qu’en janvier 1994, lorsque les partis avaient décidé de 
boycotter la conférence nationale qui a porté Liamine Zeroual à la présidence 
de l’État, ce sont les associations qui ont pris le relais pour donner à la 
rencontre un semblant de pluralité. Associations d’étudiants, de chômeurs, 
d’enfants de chouhada et de moudjahidine, philatélistes, bénévoles 
s’occupant de handicapés, ont côtoyé travailleurs et patrons, alors que les 
principaux partis avaient décidé de boycotter la conférence. 

Les femmes sont à la pointe du phénomène. Militantes plus ou moins 
indépendantes pour l’émancipation de la femme, elles rejoignent en masse le 
pouvoir en janvier 1992 pour appuyer l’annulation des élections. Plus tard, 
elles abdiquent, devenant de simples relais du pouvoir, même si elles tentent 
encore de faire illusion, en affirmant leur appartenance à des organisations en 
apparence opposées en pouvoir, en réalité de simples prolongements de clans. 
Elles constituent alors des « commandos médiatiques » très efficaces, qui 
sillonnent l’Europe pour demander le soutien de l’Occident dans la lutte 
contre l’intégrisme. Elles se mobilisent contre les ONG occidentales qui 
critiquent le pouvoir. Le 13 décembre 1997, une des plus actives d’entre 



elles, Hafsa Zinaï Koudil, cinéaste, dénonce « l’inacceptable chantage » 
qu’exercerait, selon elle, Amnesty International, qui venait de publier un 
rapport accablant sur les Droits de l’homme en Algérie. Dans un pamphlet 
publié par le quotidien Liberté, intitulé « l’inacceptable chantage », cette 
cinéaste souligne qu’elle travaille « en symbiose » avec le gouvernement. 

L’itinéraire de quatre femmes, unies pour demander l’abrogation du code 
de la famille, séparées par des considérations claniques ou politiques, montre 
comment certaines ont fini par être broyées par le système : Leïla Aslaoui, 
Khalida Messadoui, Louisa Hanoun et Salima Ghezali. Les deux premières 
ont soutenu l’arrêt des élections en janvier 1992. 

Leïla Aslaoui était membre du gouvernement, et Khalida Messadoui lui 
était proche. Dans le gouvernement Belaïd Abdessalam, Leïla Aslaoui en 
devient le porte-parole, alors que Khalida Messadoui prenait ses distances, 
pour se rapprocher du RCD de Saïd Sadi dont elle deviendra députée en juin 
1995. Khalida Messaoudi est porte-parole du candidat Saïd Sadi à l’élection 
présidentielle de novembre 1995 et, à ce titre, déclare, ce même jour, que les 
élections ont été libres. Deux mois plus tard, Sadi publie un livre pour 
dénoncer la fraude qui a prédominé lors de l’élection présidentielle ! 

Leïla Aslaoui s’intégre définitivement au système des clans, défend la 
candidature de Liamine Zeroual dont elle fait partie du comité de soutien, et 
finit par s’attaquer à ceux qui dénoncent la fraude à la suite des élections 
locales d’octobre 1997. Elle s’en prend à des ONG espagnoles qui ont 
décerné un prix de journalisme à Salima Ghezali, et finit par attaquer Louisa 
Hanoun qui, selon elle, est une trotskiste, donc pas musulmane. Lorsque des 
partis organisent des marches de protestation contre la fraude électorale, en 
novembre 1997, elle est la seule personnalité proche du pouvoir à les 
attaquer, les accusant de faire le jeu de l’intégrisme. La boucle est, pour elle, 
bouclée. 

À l’inverse, Louisa Hanoun est hostile à l’arrêt des élections en janvier 
1992, et, avec cinq autres partis, signe le contrat de Rome en janvier 1995. 
Salima Ghezali, quant à elle, est une militante en vue de la condition 
féminine avant l’avènement du multipartisme. Non rattachée à un parti et 
échappant aux appareils, elle connaît une éclipse qui prend fin avec sa 
nomination comme directrice de publication de l’hebdomadaire La Nation, le 
journal le plus suspendu de la presse algérienne. Elle soutient le contrat de 
Rome, signe un « appel pour la paix « en novembre 1996, et soutient une 
ligne politique hostile au pouvoir. 



Au-delà des choix, indépendants pour les unes, choix d’appareils pour les 
autres, ces femmes, solidaires jusqu’au début des années quatre-vingt-dix 
dans un même combat de liberté des femmes, se sont retrouvées à militer 
d’abord sur le plan politique. Même si leurs choix ne sont guère comparables. 
Leïla Aslaoui est dans la périphérie immédiate du pouvoir ; Khalida 
Messaoudi, fortement médiatisée, se retrouve dans le clan « moderniste » du 
pouvoir ; Louisa Hanoun est à la tête d’un parti ; et Salima Ghezali fait 
essentiellement de la politique à travers un journal. Toutes les quatre ont 
largement délaissé leur premier combat, auquel s’est substitué un autre. 

Mais si ces femmes étaient plus ou moins condamnées à entrer sur le 
terrain politique à cause de la dérive du pays, il en est d’autres que rien ne 
destinait à un tel itinéraire, et qui s’y sont retrouvées. Il en est ainsi, par 
exemple, de Hassiba Boulmerka, championne olympique et championne du 
monde du 1 500 mètres, qui s’est retrouvée à prononcer des discours pendant 
les meetings de soutien à Liamine Zeroual lors de l’élection présidentielle de 
novembre 1995 ! 

Le sport, dans toute sa diversité, n’a d’ailleurs pas échappé à l’emprise des 
différents appareils, qui ont investi en force les associations sportives. La 
fédération de football a connu une crise telle qu’il a été impossible 
d’organiser un championnat de football pour la saison 1997-1998. La guerre 
des clans qui a dominé pour le contrôle de la fédération a provoqué un conflit 
avec la fédération internationale (FIFA). La crise n’a pu se dénouer qu’en 
décembre, avec l’élection d’un proche de Mohamed Betchine à la tête de la 
fédération. Auparavant, Mustapha Berraf, élu à la tête du comité olympique 
contre l’avis d’un clan puissant, s’était retrouvé en prison une semaine après 
son élection, pour une ancienne histoire de mauvaise gestion. 

Autre dérive, tout aussi grave pour le pays, celle de l’Union générale des 
travailleurs algériens (UGTA), qui a totalement abandonné la cause des 
travailleurs alors que se font sentir les effets dramatiques du rééchelonnement 
structurel de l’économie algérienne imposé par le FMI. Principale 
organisation du pays, l’UGTA avait fait partie du Gonseil national de 
sauvegarde de l’Algérie (GNSA), créé pour justifier l’arrêt des élections en 
janvier 1992. Depuis, son secrétaire général, Abdelhak Benhamouda, avait vu 
sa cote politique monter à mesure que le syndicat partait en lambeaux. 
Soutenant les gouvernements successifs de Belaïd Abdessalam et Rédha 
Malek, se déclarant comme un partisan du président Zeroual, dont il avait 
animé des meetings, Abdelhak Benhamouda s’en prenait épisodiquement aux 



gouvernements dont la fin de mission paraissait proche. Mais ses cibles 
favorites étaient les partis d’opposition, dont il passait le plus clair de son 
temps à critiquer, parfois à raison, la faiblesse de leur programme 
économique. 

Flatté par la presse, monté en épingle par les apparatchiks, il avait fini par 
se prendre totalement au jeu. Il était promis à devenir le chef du parti que 
devait lancer le président Zeroual. Dans une de ses dernières apparitions à la 
télévision, il avait fini par accuser tous les hommes politique algériens d’être 
des « adolescents en politique ». « Benhamouda, lui, sait faire de la 
politique », avait-il ajouté, parlant de lui-même à la troisième personne. 

Dans l’intervalle, les licenciements et les fermetures entamés dans le cadre 
de la réforme de l’économie s’accéléraient. Plusieurs centaines de milliers 
d’emplois ont été perdus. Et lorsqu’il a été assassiné, Benhamouda a laissé 
une organisation exsangue, sans base ni appareil, et sans aucune capacité de 
résistance face aux mesures draconiennes prises par les autorités. 

Des cadres de la centrale syndicale rejoignaient en masse le RND, le parti 
du président Zeroual, dont ils deviennent dirigeants ou députés, après avoir 
siégé au Conseil consultatif national (CCN) et au Conseil national de 
transition (CNT), les deux structures créées pour pallier l’inexistence d’un 
parlement élu. Là aussi, la boucle sera bouclée lorsque la centrale syndicale 
dénoncera le mot d’ordre de grève générale lancé pour le mercredi 12 
novembre 1997 par des partis qui contestent les résultats des élections locales 
du 23 octobre. 

Le quotidien El Watan, qui avait longtemps porté aux nues l’UGTA et son 
ancien leader Abdelhak Benhamouda, écrivait ce 12 novembre 1997 
qu’« après avoir observé un silence quasi total sur la liquidation des 
entreprises publiques, les licenciements massifs des travailleurs et la 
paupérisation grandissante de larges couches de la population, la centrale 
syndicale sort de sa réserve et appelle à la sauvegarde de l’ordre républicain. 
Un ordre à la restauration duquel elle a pleinement participé à travers son 
adhésion organique au parti-pouvoir. » 

Cela concerne les organisations et les personnalités le plus en vue. Quant 
aux autres, les plus nombreuses, reprises en mains par touches successives, 
elles constituent un simple prolongement du pouvoir. Certaines existaient 
depuis l’époque du parti unique, et n’ont pu vivre en dehors de la tutelle du 
pouvoir. D’autres, de création plus récente, ont émergé soit à l’initiative 
directe du pouvoir, soit à l’initiative de groupes qui voulaient se constituer en 



clans pour accéder au pouvoir. Ainsi, l’association de défense de l’économie 
du marché (ADEM), lancée à l’initiative de Abderrahmane Mebtoul, n’a 
cessé de publier des communiqués sous forme de placards publicitaires dans 
la presse jusqu’à ce que son président soit nommé à la tête d’un commissariat 
à la privatisation. Depuis, l’association et son président se montrent très 
discrets. 

Par ailleurs, la société civile est entendue, en Algérie, dans son seul volet 
anti-islamiste, alors que ce sont précisément les islamistes qui sont les plus 
actifs et les plus efficaces dans l’organisation de réseaux de solidarité. 
L’association El-Islah ouel Irchad, dont le président Bouslimani a été 
assassiné, était plus puissante et avait meilleure notoriété que le parti Hamas 
auquel elle a donné naissance. 

Sadek Hadjerès, ancien premier secrétaire du Parti communiste (PAGS), 
est l’un des rares non islamistes à avoir évoqué la place des associations 
caritatives islamistes au sein de la société civile. Même si le travail de ces 
associations sert d’abord à occuper le terrain pour établir de solides réseaux 
que le parti utilisera plus tard, il n’empêche qu’elles sont les plus présentes 
dans les quartiers défavorisés, les plus accessibles pour les citoyens, et les 
plus efficaces. Le FIS ne s’y était pas trompé, et avait réussi à organiser des 
associations d’une redoutable efficacité. Lors du tremblement de terre de 
novembre 1989 dans la région de Tipaza, les réseaux de secours du FIS 
furent sur pied la nuit même du séisme, et se sont révélés plus rapides et 
mieux organisés que ceux de l’Etat. Même si leur efficacité n’est pas 
évidente, les retombées politiques de leur action n’est pas négligeable. 

Dans la clandestinité, les réseaux islamistes continuent à agir. Des collectes 
d’argent sont organisées, soit directement par les groupes armés, soit par des 
proches. Les sommes amassées sont partiellement versées aux familles de 
membres de groupes armés morts, détenus ou disparus. 

La solidarité avec les victimes de la crise fait, de son côté, l’objet de 
polémiques. Le président Liamine Zeroual a évoqué, dans un de ses discours, 
la possibilité de prendre en charge toutes les victimes, laissant entendre que 
les enfants et la veuve d’un membre de groupe armé ont droit à la même 
solidarité que les autres. Leïla Aslaoui a violemment attaqué cette vision, 
refusant de « mettre sur un pied d’égalité » les enfants d’un chahid (martyr) 
et ceux d’un terroriste. Dans le même temps, les parents de victimes du 
terrorisme, organisés en associations, se lançaient dans de sordides batailles 
autour du contrôle de leur organisation et des subventions. 



Le FIS 


Coup sur coup, Liamine Zeroual et le Premier ministre Ahmed Ouyahia 
déclarent, en octobre 1997, que le dossier FIS est clos, et définitivement clos. 
Rien, dans l’actualité immédiate, ne les incitait à se prononcer au sujet du 
parti dissous. Aucun partenaire, à l’extérieur du pouvoir, ne se posait des 
questions au sujet du FIS. 

Visiblement, le discours s’adressait exclusivement à des groupes qui se 
trouvaient à l’intérieur du pouvoir. Des groupes inquiets des discussions 
entamées avec l’AIS, et qui se demandaient s’il n’y avait pas un accord 
destiné à réhabiliter, sous une forme ou une autre, le parti islamiste en 
contrepartie de la trêve conclue avec l’AIS. C’est d’ailleurs ce qu’affirmaient 
certains anciens dirigeants du FIS ; mais c’est aussi méconnaître la nature du 
FIS et ce que le pouvoir voulait en faire. 

La stratégie du pouvoir envers le FIS, depuis sa création, s’est résumée à 
trois options différentes : le battre sur le terrain politique, l’affronter 
brutalement, ou le miner de l’intérieur. Les deux premières options, 
l’affronter sur le terrain politique ou par la force, s’excluent mutuellement, 
mais peuvent être combinées avec la troisième, celle de l’infiltration et du 
noyautage. 

De la création du FIS, en mars 1989, à juin 1991, sous les gouvernements 
de Kasdi Merbah et Mouloud Hamrouche, le pouvoir a choisi une gestion 
politique du FIS, qui a brutalement pris fin lors de la grève générale lancée 
par le parti islamiste le 27 mai 1991. Ensuite, le pouvoir s’est donné un délai 
de six mois, jusqu’à fin 1991, pour se préparer à l’affrontement, entamé 
publiquement avec l’arrêt des élections de décembre 1992. 

Cette guerre totale a connu plusieurs étapes. La première a duré jusqu’en 
1994. Elle avait comme priorité de contenir le FIS et ses groupes armés, y 
compris en leur cédant de vastes pans de territoire et le contrôle d’une frange 
importante de la société. Ensuite, il fallait remplacer la légitimité acquise par 
le FIS lors des législatives de décembre 1991 par une autre légitimité, 
consacrée avec l’élection présidentielle de novembre 1995. 



Dès lors, a commencé une reconquête du terrain perdu, en élargissant la 
base du pouvoir d’une part, et en réduisant celle du FIS, d’autre part. Le 
recrutement de gardes communaux, l’armement de la population, les 
exactions commises par les groupes armés et la faiblesse de la direction 
politique du FIS ont permis de renverser la tendance. La création du RND, les 
élections législatives et, surtout, communales, ont fourni au pouvoir, à défaut 
d’une base, une nouvelle clientèle très nombreuse au niveau local, disposée à 
se battre contre les groupes armés, d’autant plus que ceux-ci paraissaient en 
perte de vitesse. 

Parallèlement, l’infiltration du FIS a fait de nombreux dégâts. Ce 
phénomène, qui fait l’objet de folles rumeurs en Algérie, semble atteindre 
une ampleur insoupçonnée, bien que difficilement vérifiable. Sur les trente- 
quatre membres initiaux du Majliss echoura du FIS de 1989, au moins seize 
travaillaient, d’une manière ou d’une autre, pour le pouvoir. 

Ce phénomène est également très connu en France, mais peu abordé. 
Avant les révélations de presse de novembre 1997, Le Monde l’avait déjà 
évoqué début 1995, à la suite du détournement d’un airbus d’Air France par 
un groupe du CI A. Ce journal avait publié un dessin de trois hommes en 
habit islamiste, dont l’un était un militaire algérien et un autre avait la tête de 
Charles Pasqua, alors ministre de l’Intérieur. 

La guerre multiforme contre le FIS a donné au pouvoir algérien une 
victoire majeure, décisive : une victoire politique, obtenue au prix de grandes 
pertes et d’un travail très patient. Un général, près de dix colonels et un 
nombre élevé de brillants officiers opérationnels ont été tués dans cette 
guerre. Des dégâts économiques, politiques, sociaux, et une fracture humaine 
dramatique constituent le bilan de l’affrontement. Mais le FIS est disqualifié. 

Pour cela, le pouvoir a réussi à isoler les quelques cadres politiques de 
valeur du FIS des groupes armés. Ceux-ci se sont alors déchaînés contre les 
forces de sécurité, l’armée, les représentants de l’État et la population civile, 
finissant par s’aliéner la majorité de la population. Dans le même temps, était 
minimisée la force des groupes armés se revendiquant du FIS, alors que le 
GIA était monté en épingle. On estime à un peu plus de cinq mille hommes 
l’ensemble des éléments composant les groupes armés, toutes tendances 
confondues. Selon El Watan du 23 octobre 1997, FAIS compterait quelques 
centaines d’hommes, cinq à six cents. Le 20 novembre, le même journal 
affirmait que FAIS ne compte que « quelques dizaines d’individus » et 
Liberté affirme qu’ils sont « une centaine ». Ces changements de nombres 



annoncent en réalité la fin d’une époque, celle du FIS, qui est définitivement 
close, et le commencement d’une autre, celle où les groupes armés ne sont 
plus constitués que d’éléments du GIA, auxquels s’ajoutent des criminels et 
des bandits. Désormais, le terrorisme n’a plus aucune connotation politique. 

Pour arriver à ce résultat, il a fallu acculer FAIS. Dès 1995, ses dirigeants 
ont compris que leur lutte menait à l’impasse. Ils ont tenté de trouver une 
issue, mais la situation n’était pas encore mûre. Il fallait encore les affaiblir, 
pour les amener à des conditions de négociations où ils seraient prêts à faire 
toutes les concessions. 

L’été 1997 fournit ces conditions. L’AIS a perdu des hommes qui ont rallié 
le GIA, et a encore perdu du terrain. Ses chefs sont prêts à accepter un 
minimum, et décident une trêve unilatérale. Ils demandent une sortie pour 
leurs hommes, mais ceux-ci sont encore trop nombreux. Il faut donc réduire 
ce nombre, de quelques centaines à quelques dizaines. 

Entre-temps, l’AIS menace d’imploser. Dans ses rangs, il y a ceux qui 
acceptent l’idée de trêve, ceux qui la refusent, et ceux qui craignent d’être 
exclus des mesures susceptibles d’être accordées à ceux qui se rendent. À en 
croire des informations de presse, des groupes dissidents de l’AIS 
commencent ou ont déjà fait défection en novembre, et ont repris leurs 
opérations. Dans la région d’Alger, des assassinats de policiers sont attribués 
au FIDA, une organisation proche de l’AIS qui avait rejoint la trêve. Un autre 
groupe, celui de Kartali, actif dans l’Atlas blidéen, aurait lui aussi décidé de 
suspendre la trêve. 

Dans la région de Jijel, fief de Madani Mezrag, les attentats reprennent. 
Attaques contre la garde communale, bombes artisanales, faux barrages se 
succèdent durant le mois de novembre. Le GIA étant inexistant dans cette 
région, les opérations terroristes sont logiquement attribuées à l’AIS. S’agit-il 
de simples dissidents, ou d’une rupture de la trêve ? 

En fait, le chef de l’AIS, Madani Mezrag, ne veut pas reprendre la lutte 
armée. Ges attentats constituent une nouvelle pression pour l’amener à une 
situation d’impasse totale. Il n’a ni les moyens militaires de reprendre la lutte 
armée, ni une stratégie politique qui justifie une telle décision. Il est donc 
contraint de parer au plus pressé, en gérant le quotidien, jusqu’à ce que son 
organisation s’englue définitivement dans des querelles internes et se 
disloque. À moins que, ayant perdu toute illusion, il ne décide de se rendre, 
en Algérie ou à l’étranger. Ge sera la fin définitive du FIS et de son aile 
armée l’AIS. 



L’histoire du FIS sera ainsi achevée, mais il aura, entre-temps, rempli sa 
mission : servir d’alibi pour casser un processus démocratique, après avoir 
provoqué des dégâts irréparables. Ce bilan dramatique du parti islamiste ne 
peut manquer de susciter des questions : qui est le FIS ? Qui l’a agréé ? Pour 
quel objectif ? Comment ce parti sans programme, sans ligne politique, à 
l’exception d’une vague référence à l’État islamique, a-t-il réussi à obtenir la 
moitié des voix des votants aux élections locales de juin 1990 ? 

Quelques faits méritent d’être soulignés, et certains mystères doivent être 
soulevés. Contrairement à l’idée la plus répandue, le FIS n’a pas été agréé par 
le gouvernement de Mouloud Hamrouche, mais sous celui de Kasdi Merbah, 
dont le ministre de l’Intérieur en charge des dossiers des partis, Abou Bakr 
Belkaïd, assassiné en 1995, est un proche du RCD de Saïd Sadi. Le RCD et le 
FIS ont d’ailleurs été agréés le même jour. Pourquoi ? 

Au chapitre des mystères, relevons celui qui concerne Saïd Mekhloufi, cet 
ancien capitaine de l’armée algérienne, qui se recycle dans la presse avant de 
devenir rédacteur en chef de l’hebdomadaire El Mounkidh (le sauveur), 
organe central du FIS. Limogé de ce journal, Mekhloufi rédige et fait 
distribuer dans les mosquées, début 1991, une brochure sur la désobéissance 
civile. Les recommandations contenues dans la brochure seront suivies à la 
lettre lors de la grève insurrectionnelle de juin 1991, une grève largement 
inspirée au FIS par des partis proches du pouvoir. 

Aussitôt après, Saïd Mekhloufi entre dans la clandestinité, et il est l’un des 
principaux animateurs des premiers groupes armés. Il est donné pour mort 
plusieurs fois, mais lui aussi ressuscite, par journaux interposés. Une fois 
encore, en novembre 1997, La Tribune annonce sa mort au cours d’un 
accrochage survenu dans sa région natale de Béchar, mais l’information est 
démentie une semaine plus tard par El Watan, pour qui Saïd Mekhloufi est 
encore en vie. Encore un cadavre introuvable et encombrant. 

D’autre part, au sein du personnel du pouvoir en poste lors de la création 
du FIS, seuls cinq hommes sont encore au pouvoir lorsque ce parti a terminé 
son cycle de vie. Tous les cinq sont des militaires : Le président Liamine 
Zeroual, alors commandant des forces terrestres ; son conseiller Mohamed 
Betchine, à l’époque chef des services spéciaux ; Tewfik Mediène, actuel 
chef des services spéciaux, alors chef de la sécurité de l’armée ; Smaïn 
Lamari, chef du contre-espionnage ; et Mohamed Lamari, chef d’état-major 
de l’armée. 

Le pouvoir a violemment critiqué les partis qui ont tenté d’engager des 



discussions avec le FIS. Pourtant, le pouvoir lui-même n’a jamais cessé ses 
contacts avec le parti dissous et avec sa branche armée. Liamine Zeroual a 
rendu visite aux dirigeants du FIS emprisonnés alors qu’il était ministre de la 
Défense. Des discussions officielles ont été engagées en 1995 avec les 
dirigeants du FIS, en prison ou libérés, puis de nouvelles discussions ont eu 
lieu, cette fois-ci dans le secret, avec l’aile armée du FIS en 1997. Pourquoi le 
pouvoir a-t-il toujours cherché à rester en tête à tête avec le FIS ? 



Retour à Oued El-Had 


Ahmed Bourkiaa n’en finit pas de raconter son drame. Lui aussi a tout 
perdu le 2 août 1997, à Oued El-Had. Ce fellah de cinquante-sept ans, 
maigre, les yeux rouges, les cheveux blancs cachés par un turban noué très 
bas, a pourtant conservé l’allure d’un homme de quarante ans. Seuls ses yeux, 
qui ne peuvent contenir les larmes à l’évocation de ce qu’il a vu, le trahissent. 

Il a passé la nuit à Arib, le village le plus proche de Oued El-Had, lorsque 
le malheur l’a frappé. « J’ai appris ce qui s’était passé le lendemain, 
dimanche dans la matinée, dit-il. On nous parlait de choses affreuses. Je n’ai 
pas compris ce que cela signifiait. Puis, je me suis imaginé ma femme, mon 
fils, égorgés. Et les petits-enfants. L’un après l’autre. Non ! Mon Dieu, 
comme est-ce possible ? Mon Dieu, fasse que ce ne soit pas vrai. Mon Dieu, 
fasse que ces enfants aient été épargnés. Ou qu’ils aient pu fuir ! » 

Trois mois après le massacre de Oued El-Had, il répète encore les mots 
qu’il a prononcés en apprenant le drame. Comme si, aujourd’hui encore, en 
implorant Dieu, il pouvait remodeler le passé. Et concrétiser cet espoir fou : 
que les siens aient échappé au massacre. 

« Je suis reparti avec un voisin qui a accepté de m’emmener à bord de sa 
camionnette. Il m’a déposé à une demi-heure de marche de chez moi. 
Ensuite, il n’y a que la piste, qui descend le long de la vallée. Je devais faire 
le reste du chemin à pied. J’ai croisé un groupe de femmes qui fuyaient. Elles 
m’ont recommandé de repartir. « Eddayem Allah » (seul Dieu est éternel), 
ont-elles dit, une formule qu’on utilise pour annoncer la mort de quelqu’un à 
ses proches. » 

L’homme étouffe un sanglot et reprend. « Les tiens sont morts. Tu n’as 
rien à faire là-bas, m’a dit une vieille femme que je connaissais. Pourquoi te 
faire tuer toi aussi ? » 

« Mais il fallait que j’y aille. J’ai continué. Il fallait que je voie, que je 
sache... Mon Dieu, tuez-moi s’ils sont tous morts... Mon Dieu, comment 
pourrais-je survivre ? Mon Dieu, pouvez-vous permettre que des enfants 
soient tués, égorgés ? » 



« Je suis arrivé chez moi peu après midi. Les premiers corps que j’ai 
trouvés étaient ceux de mes petits-enfants. Cinq en tout. Leur mère avait 
préparé leur couchette dans une sorte de cour, à même le sol. C’est là qu’ils 
ont été tués, de même que l’un de mes fils, âgé de quatorze ans. Ils gisaient 
là, sur la couchette. Je ne sais s’ils ont été surpris dans leur sommeil, ou s’ils 
étaient encore éveillés. 

« Dans une pièce, le corps de ma femme gisait dans son sang. Elle avait été 
égorgée à côté d’une petite caisse où l’on mettait un peu d’argent et les 
quelques objets de valeur que nous possédons. La caisse était ouverte, et vide. 

« Le corps de ma bru gisait dans une autre pièce, près de la porte. Égorgée 
elle aussi. Son père, qui habitait de l’autre côté de la vallée, était venu passer 
la nuit chez sa fille. De là, il lui serait plus facile de se rendre en ville le 
lendemain matin. Il n’avait que quelques kilomètres à faire avant d’atteindre 
la route goudronnée, pour trouver un moyen de transport. Il a été égorgé, lui 
aussi. Chez sa fille. Pourquoi ne suis-je pas resté, moi aussi, avec les miens 
pour mourir avec eux ? 

« Je suis sorti, à la recherche d’autres corps. Il manquait mon fils, 
Mohamed, et un de mes petits-fils. Au détour du chemin, j’ai trouvé le corps 
de ce dernier. Il était ligoté, les mains derrière le dos. C’est dans cette 
position qu’ils l’ont égorgé. Je l’ai ramené vers la maison. Le corps était déjà 
raide. 

« Je ne savais pas quoi faire. Je regardais les corps, je les touchais, puis je 
m’en éloignais. Des enfants, mon frère, des enfants. Et des femmes. Et un 
vieil homme. Égorgés comme on égorge des chèvres. 

« J’ai marché, marché, sans trouver le corps de mon fils Mohamed. Et j’ai 
pleuré. Personne n’a jamais pleuré comme j’ai pleuré ce jour-là. Je pleurais et 
je marchais. Pendant des heures. Je ne savais ni où j’allais, ni ce que faisais. 
Je pleurais, simplement, et je demandais à la mort de m’emporter moi aussi. 

« Au crépuscule, je suis arrivé à Sidi-Semiane (un village situé vers la côte, 
beaucoup plus au nord, à deux heures de voiture). Je suis arrivé chez 
quelqu’un que je connais. J’ai passé la nuit chez lui. Il m’a parlé, essayé de 
me réconforter, mais je ne savais rien faire d’autre que pleurer. Jusqu’à 
l’aube. 

« Le lendemain, je suis revenu vers Oued El-Had. J’ai vu les militaires, les 
pompiers et les gardes communaux qui se rendaient dans la région de Oued 
El-Hasd. Je les ai rejoints. C’est là qu’on m’a appris que le corps de mon fils 
aîné, Mohamed, avait été retrouvé près de l’école, à un quart d’heure de 



marche de chez nous. Des gens qui le connaissaient avaient déjà vu le 
cadavre, mais ils ne l’avaient pas reconnu. Il avait été éborgné et éventré. » 

Ahmed Bourkiaa ne cherche même plus à retenir ses larmes. Ce Berbère 
du Dhahra ne sait ni lire ni écrire. « Aucune religion au monde ne permet de 
faire ce qu’ils ont fait », dit-il. Trois mois après le drame, il pleure encore à 
révocation de ces corps de gamins entassés dans la cour, de cet enterrement 
collectif, onze corps, toute sa famille, qui s’en allait en une seule fois. Sa 
femme, ses deux fils, sa bru, ses cinq petits-fils, et un parent par alliance, tués 
le 2 août 1997. 

Il pleure encore en se rappelant ce bébé de quatre mois, miraculeusement 
épargné, qu’il a fallu rechercher. « C’est tout ma descendance », dit-il dans 
un sanglot. 

Son petit-fils s’appelle Rachid. Il avait quatre mois au moment du drame. 
Des secouristes T ont retrouvé, le corps caché par une couverture. Il n’avait 
rien mangé pendant près de quarante-huit heures. « Il a dû pleurer comme 
moi, peut-être ». « Que fera-t-il plus tard, quand il saura ce qui est arrivé à ses 
parents ? Comment lui expliquer que ceci a pu arriver ? » 

Rachid Bourkiaa aura vingt-trois ans en Tan 2020. Il aura alors appris qu’à 
la fin du vingtième siècle, toute sa famille a été massacrée. Que lui-même est 
un miraculé. Que, parmi ses parents qui auront alors dépassé la cinquantaine, 
certains étaient complices des assassins. Que les autres assassins sont partis 
en emportant leur secret avec eux. 

Rachid a été recueilli par une parente qui n’a pas d’enfant. Après quelques 
jours d’observation à Thopital, il a été remis à son grand-père qui Ta confié à 
cette nourrice. À part la faim et la soif qu’il a endurés pendant de longues 
heures, il n’a pas gardé de lésion physique. Un des médecins qui l’ont soigné 
affirme qu’il s’est rapidement remis, et que son jeune âge lui permettra peut- 
être de ne pas trop souffrir de traumatismes psychologiques. Mais combien 
d’autres enfants gardent pour toujours des lésions irréparables après tous ces 
massacres ? Combien sont-ils, tous ces enfants traumatisés après Bentalha, 
Raïs, Relizane, Oued El-Had, et tant d’autres lieux, célèbres ou anonymes, 
qui ont été le théâtre de la folie algérienne de la fin de ce vingtième siècle ? 
Et, surtout, quel pouvoir aura le courage et la lucidité de faire en sorte que ces 
traumatismes puissent être guéris avec un minimum de dégâts ? 



Conclusion sur une crise 



La crise 


Le 31 octobre 1997, le président Liamine Zeroual déclarait, dans un 
discours radiotélévisé, que la crise politique en Algérie était close. Le chef de 
l’État algérien faisait cette analyse alors que le terrorisme reprenait de plus 
belle, que la contestation gagnait la rue, que la paupérisation de la population 
s’accentuait, et que les nouvelles institutions aggravaient la rupture entre les 
Algériens et leur État. 

Cette affirmation dénote, de la part du chef de l’État, une vision réductrice, 
étriquée de la crise. Pour lui, cette crise se limite à l’existence d’institutions 
non viables, mises en place dans la foulée de la constitution de 1989, qu’il 
suffisait de remplacer par de nouvelles institutions plus adaptées à la réalité 
algérienne. Une fois cette substitution terminée, avec « le parachèvement de 
l’édifice constitutionnel », la crise se trouverait éradiquée. 

Dans cette logique, la crise qui s’est manifestée publiquement avec les 
émeutes d’octobre 1988 ne nécessitait pas des réformes profondes, mais un 
simple aménagement du système qui était alors en place, celui du parti 
unique. De ce point de vue, les changements engagés après octobre 1988, 
avec l’introduction du multipartisme, de l’économie de marché et de la 
libération de la société, n’avaient pas lieu d’être. Il fallait plutôt revenir vers 
ce qui était considéré comme l’âge d’or de l’Algérie indépendante, celle des 
années soixante-dix, avec un système autoritaire « éclairé ». Cela explique 
notamment le rappel de certains hommes qui symbolisent cette époque, 
comme Belaïd Abdessalam ou Rédha Malek. 

Le projet du FIS n’était pas différent. Il voulait remplacer un système qui 
tirait sa légitimité du nationalisme, par un autre système, qui puiserait dans 
l’islam. Les méthodes, celles d’un parti unique autoritaire, ne sont cependant 
pas différentes. Seuls les groupes sociaux qui se trouveraient aux commandes 
et leurs clientèles respectives devaient être appelés à changer. 

Le pouvoir en place a réussi à se maintenir, après avoir réussi à disqualifier 
le projet islamiste. Une telle démarche ne visait cependant pas à résoudre la 
crise, mais à la gérer. À vivre avec, en faisant cohabiter avec le terrorisme un 



système à l’apparence démocratique. C’est ainsi que quatre consultations 
électorales ont été organisées entre novembre 1995 et octobre 1997, alors que 
la violence atteignait son paroxysme. La preuve était donnée qu’on peut 
organiser une vie politique apparemment démocratique en situation de guerre 
civile. 

Cette vision fragmentaire, parcellaire, de la crise algérienne, n’est pas la 
seule. De très nombreux groupes, partis, cercles et clans, développent des 
analyses tout aussi partielles. Crise des institutions, crise sociale, crise de 
légitimité, crise de modernité, crise économique, crise de l’État, les slogans 
ont été particulièrement nombreux, sans qu’aucune démarche efficace ne 
puisse s’en dégager, et sans qu’aucun groupe ne tire les conclusions de 
l’insuffisance de son analyse. La formule « crise multidimensionnelle » a été 
pourtant abondamment utilisée, mais sans en tirer les conséquences. On se 
contente, en général, de l’énoncer, pour se contenter de solutions parcellaires. 

Peut-être faut-il alors retourner loin dans le temps pour tenter de cerner les 
contours de cette crise qui secoue l’Algérie depuis le milieu des années 
quatre-vingt. Et évoquer, en premier lieu, l’héritage de la colonisation, qui a 
placé l’Algérie dans un retard historique tel qu’elle est condamnée à travailler 
pendant des décennies pour simplement l’éliminer. 

Par ailleurs, l’indépendance de l’Algérie, chez la plupart des élites 
nationalistes de l’époque, était vue comme une fin en soi. Elle était 
considérée comme l’aboutissement suprême d’une lutte particulièrement 
sanglante, mais elle était vue essentiellement sous le seul aspect symbolique. 
Il est vrai que du fait de la colonisation, l’Algérie n’avait ni les instruments 
nécessaires, ni les élites, ni le temps d’envisager cette indépendance dans tous 
ses détails. Ceux qui, pendant la guerre de libération, étaient conscients des 
difficultés de l’après-indépendance, préféraient occulter délibérément le 
sujet, car ils n’avaient pas de réponse à apporter. Aussi, une fois 
l’indépendance acquise, seule l’armée et son complément civil, le FLN, 
constituaient des forces relativement organisées. 

La guerre avait coûté à l’Algérie près d’un million de morts sur une 
population de dix millions d’habitants, soit dix pour cent de la population. 
Près de trois millions de personnes, le tiers de la population totale, avaient été 
déplacées. Un million de colons français, soit dix pour cent de la population 
représentant l’essentiel de la population instruite, et plusieurs dizaines de 
milliers de harkis, avaient quitté le pays. Tout cela représente, en proportion, 
un bouleversement social qu’aucun pays au monde ne peut amortir sans 



dégâts. Et certainement pas l’Algérie, qui sortait exsangue de la guerre. 

L’indépendance devenait ainsi un poids à assumer, alors que l’Algérie se 
trouvait contrainte de vivre au niveau de son propre mythe, un mythe qu’elle 
avait créé mais qui dépassait ses capacités. Car au moment où l’indépendance 
était acquise, on se rendait compte que l’Algérie était parvenue à se hisser 
simplement au niveau zéro. Et que tout restait à faire : construire un État, une 
économie, une école, une justice, une diplomatie, une administration ; en un 
mot, construire un pays, et cela avec des moyens dérisoires. Le FEN l’avait 
promis. Même s’il ne s’agissait que de simples slogans mobilisateurs, 
l’Algérie indépendante était obligée de les réaliser. Ou, au moins, tenter de le 
faire. 

Deux exemples, le logement et l’école, permettent de mesurer, non pas 
l’ampleur de la tâche, mais l’impossibilité physique de la remplir. À 
l’Indépendance, huit millions d’Algériens vivaient dans les campagnes, 
essentiellement dans des gourbis. Le départ des Français libérait, certes, des 
habitations pour près d’un million de personnes, mais il restait près de sept 
millions de personnes à loger, soit près d’un million de logements à réaliser. 
Or, en 1954, il y avait un seul Algérien de souche détenteur d’un diplôme 
d’architecture. Comment, dès lors, préserver l’habitat existant, conçu pour 
une population française et donc inadapté pour une famille algérienne, lancer 
de nouveaux chantiers, et trouver le personnel qualifié pour les réaliser, sans 
parler des financements et de la gestion des nouveaux projets ? A cela, il faut 
ajouter le boom démographique enregistré à cette époque, grâce à 
l’amélioration des conditions de santé des femmes et des enfants, un boom 
qui a maintenu une terrible pression sur la demande en logements. Les villes 
algériennes abritaient deux millions de personnes à l’Indépendance. Trente 
ans plus tard, elles en abritaient plus de seize millions, soit une multiplication 
par huit. Autrement dit, pour loger tous les Algériens dans des conditions 
décentes, il fallait construire, pendant les trois décennies qui ont suivi, dix 
fois plus de logements que tout ce qui était disponible à l’Indépendance ! 

L’école, quant à elle, se trouvait dans une situation encore plus grave. Sur 
près de trois millions d’enfants en âge d’être scolarisés à l’Indépendance, 
seuls quelques dizaines de milliers fréquentaient l’école. En plus du manque 
dramatique de classes, l’Algérie ne pouvait compter que sur un peu plus de 
mille cinq cents enseignants qui avaient une formation plus ou moins 
acceptable. C’est l’équivalent du nombre d’enseignants d’une petite académie 
française. 



Face au formidable mouvement de scolarisation déclenché dès 
l’Indépendance, il fallu recourir au plus pressé : prendre tous les Algériens 
adultes qui savaient lire et écrire et en faire des enseignants ; ramener des 
enseignants de tous les pays du monde qui acceptaient d’en offrir. Il y eut 
ainsi des enseignants français en premier lieu, au titre du chapitre sur la 
coopération prévu dans les accords d’Évian, mais aussi des Égyptiens, des 
Syriens, des Espagnols réfugiés de la guerre d’Espagne, des ressortissants de 
pays d’Europe de l’Est, ainsi que tout le personnel des zaouias et autres 
centres d’alphabétisation traditionnels. Quelle formation peut-on assurer avec 
un personnel aussi hétéroclite, dans des classes dépassant allègrement les 
cinquante élèves ? 

C’est au sein de cette génération, scolarisée en masse au lendemain de 
l’Indépendance, très mal formée, que furent recrutés les enseignants qui 
devaient plus tard faire face au nouveau boom démographique des années 
soixante-dix. À la charge du pouvoir de l’époque, on peut certes évoquer 
certains choix contestables. Les élèves les plus brillants étaient par exemple 
orientés vers des formations scientifiques ou recrutés par l’armée, alors que 
les moins doués étaient orientés vers l’enseignement, ainsi que les plus 
pauvres, ceux qui voulaient s’assurer rapidement un revenu pour aider leurs 
parents. Mais l’effet de ce choix des autorités était secondaire par rapport aux 
autres éléments : que faire quand l’enseignant, mal formé, a en charge de plus 
de cinquante élèves mal nourris, et dont les parents sont analphabètes ? 

Il apparaît ainsi que les décisions de l’époque étaient plus imposées par 
une situation objective qu’elles ne constituaient des choix réels. La marge de 
manœuvre était si étroite que la plupart des choix s’imposaient d’eux-mêmes. 
Y compris sur le terrain politique. 

Interrogé sur l’instauration du multipartisme, un ancien opposant estime 
qu’il était « impossible de penser autrement ». « Nous combattions un pays à 
système pluraliste. Les pays qui nous aidaient, Égypte, Yougoslavie et autres, 
étaient des pays à système de parti unique, et se disaient socialistes. La 
simple fréquentation de leurs dirigeants faisait de nous des candidats en 
puissance au socialisme et au parti unique », dit-il, soulignant que « cela a 
grandement facilité à étouffer ceux qui prônaient d’autres choix, comme 
Ferhat Abbas ou Ait-Ahmed ». 

Faut-il ajouter à cela le thème récurrent de la démission des intellectuels ? 
Ceux-ci ont souvent été accusés d’avoir failli à leur tâche, en laissant les 
hommes d’action les précéder dans le lancement de la guerre de libération. 



Ce péché originel a placé les hommes de réflexion à la traîne, les forçant à se 
mettre au service des hommes d’action, c’est-à-dire les militaires, pour 
survivre. Offrant leur caution à l’armée, ils lui ont fourni les justifications 
théoriques de ses choix, sous Ben Bella comme sous Boumediène et, plus 
tard, dans les années quatre-vingt-dix, lorsqu’il a fallu mettre fin au processus 
démocratique et fermer les yeux sur les violations des Droits de l’homme, 
sous prétexte de contrer l’intégrisme. Mais à la décharge de la première 
génération de l’indépendance, les intellectuels étaient peu nombreux, et les 
contestataires ont été facilement réduits. 

Par ailleurs, vingt-cinq ans après l’Indépendance, lorsque l’édifice 
politique et institutionnel (parti unique, économie administrée) a été achevé 
en Algérie, l’ancien bloc de l’Est s’est écroulé et le mur de Berlin est tombé. 
Le système politique mis en place avait atteint ses limites, et l’économie était 
dans l’impasse. L’Algérie s’est alors rendu compte que tout ce qui avait été 
bâti depuis l’Indépendance devait être changé : constitution. État, économie, 
école, etc. Il fallait agir. 

Il fallait passer du parti unique au multipartisme, d’une transition d’une 
économie planifiée et bureaucratique à une économie de marché, d’une 
société sous contrôle à une société libérée, le tout devant se réaliser dans un 
délai très court, au moment où les institutions étaient fortement remises en 
cause, où le personnel politique était fortement critiqué, et où le pays 
traversait une grave crise économique. 

À la fin des années quatre-vingt, l’Algérie changeait de génération, avec la 
fin proche de celle qui a fait la guerre de libération et la nécessité de 
l’émergence d’une autre génération. Où celle-ci puiserait-elle la légitimité 
nécessaire pour justifier les nouveaux et profonds bouleversements ? En 
outre, la nouvelle génération, qui n’a pas connu la guerre, était scolarisée en 
arabe, alors que la précédente était francophone. À tout cela, il faut ajouter 
l’émergence d’un islamisme politique en pleine expansion et, surtout, 
l’avènement d’un nouvel ordre mondial dominé par les États-Unis. 

Le système bureaucratique et rentier n’était plus en mesure de satisfaire 
l’ensemble de la demande sociale. Une nouvelle recomposition sociale était 
alors devenue inéluctable. Mais la bureaucratie et, derrière elle, l’armée, par 
nature conservatrices toutes les deux, acceptaient difficilement d’être 
marginalisées au profit de nouvelles élites. Pendant qu’elles tentaient de se 
maintenir en bloquant l’ascension d’autres couches sociales, l’islamisme 
politique réussissait à entraîner avec lui les masses qui se sentaient, d’une 



manière ou d’une autre, exclues du nouveau partage. 

Cela ne vise pas à atténuer la responsabilité des pouvoirs successifs en 
Algérie, ni à minimiser leur échec, encore moins à gommer des choix 
contestables ou franchement désastreux, comme certaines options 
industrielles. Mais il semble d’abord prioritaire de situer la crise, sa nature, 
ses composantes, ses enjeux et ses acteurs, ainsi que les moyens dont dispose 
le pays, avant de tenter de la résoudre. À l’exception des réformateurs du 
FLN, aucun courant n’a probablement saisi la crise dans toute sa diversité. 
Aucun d’eux n’a proposé une solution qui intègre l’ensemble des éléments 
constitutifs de la crise, en tenant compte des intérêts des principaux groupes 
sociaux en présence, pour proposer des compromis susceptibles de faire le 
moins de mécontents possibles, à défaut de faire l’objet de consensus. 

Au contraire, les analyses fragmentaires ont dominé, privilégiant un aspect 
de la crise sur le reste, alors que la situation s’aggravait dans les autres 
domaines. Ainsi, alors que le combat contre le terrorisme était privilégié, sans 
résultat réel, l’économie algérienne s’est effondrée, et l’activité se limitait 
presque exclusivement à l’exportation d’hydrocarbures et l’importation de 
tous les autres produits. Les investissements ont chuté, le chômage s’est 
aggravé, et les couches les plus démunies ont plongé dans la misère. Dans 
cette logique, même si la violence d’essence islamiste devait être éliminée, 
elle serait inévitablement remplacée par une violence sociale, qui prendrait 
une forme encore indéterminée. 

L’islamisme politique a réussi à canaliser le mécontentement politique et 
social des années quatre-vingt, au moment où le pays s’engageait dans une 
nouvelle stratification sociale. Les « laissés-pour-compte » ont été ainsi 
mobilisés dans un mouvement avec une coloration religieuse, alors que les 
partis « ouvriers » ou de gauche échouaient dans leurs tentatives de se rallier 
les plus pauvres, qui sont aussi les plus nombreux. Qui réussira, cette fois-ci, 
à canaliser cette formidable énergie, et dans quel sens l’orienter ? Police 
communale, groupes d’autodéfense et différents appareils sécuritaires en ont 
recruté une partie. Le banditisme en absorbe une autre. Mais il y a encore une 
frange importante qui attend d’être enrôlée. 

Les possibilités de transformer cette masse en une énergie positive, en 
faveur du progrès économique et social, existent. C’est la possibilité politique 
de réaliser ce projet qui fait défaut. 



Confusion 


Il y avait différentes méthodes pour faire face à la crise algérienne. Faire le 
bilan de ce qui existe, amorcer un changement tous azimuts, en favorisant la 
libération et l’émergence de nouvelles forces politiques et sociales, comme 
cela a été tenté de 1989 à 1991 ; maintenir un statu quo impossible à gérer, 
comme ce fut le cas pendant une année, à partir de juin 1991 ; revenir en 
arrière, vers un mythique âge d’or, comme l’expérience en a été faite de 1993 
à 1995 ; remplacer un système condamné par une copie, habillée de 
l’islamisme, comme le proposait le FIS ; mener le changement, et imposer les 
mutations sociales par la force brutale, en favorisant l’émergence d’une 
nouvelle classe possédante, comme le proposent les partis élitistes, et comme 
cela se passe depuis 1995. Ou, enfin, tenter de cerner les vrais problèmes, de 
les analyser froidement, avec les représentants de l’ensemble des 
protagonistes, pour voir comment s’en sortir pour le mieux, avec le minimum 
de dégâts pour chaque partie. 

C’est le seul sens que pourrait prendre l’organisation d’une conférence 
nationale, à laquelle participerait l’ensemble des acteurs politiques et sociaux 
du pays. Une conférence qui n’a pu être organisée, à cause de l’absence de 
volonté politique chez le pouvoir et les partis qui lui sont proches ; à cause 
aussi de la faiblesse de l’opposition, qui n’a pas les moyens d’imposer le 
dialogue ; et aussi à cause du nihilisme dont ont souvent fait preuve les 
islamistes. 

Pour arriver à une telle conférence, il faut, au préalable, une série de 
clarifications sur la nature des enjeux et des acteurs politiques. D’abord, quel 
projet cherche-t-on à instaurer ? Depuis des années, la lutte telle que définie 
par le pouvoir et par les cercles politiques et médiatiques les plus puissants, 
se limite à combattre l’intégrisme et à éliminer le terrorisme. Au sein de ces 
mêmes cercles, il y a un désaccord sur l’islamisme politique, les plus 
radicaux appelant à l’assimiler à l’intégrisme et au terrorisme dont il ne 
constitue qu’une première étape, d’autres pensant qu’il est possible de 
domestiquer l’islamisme politique. 



Cette définition des objectifs à atteindre pèche par un oubli fondamental : 
la démocratie. En effet, lutter contre l’intégrisme et contre le terrorisme ne 
signifie pas automatiquement une volonté démocratique. Le pouvoir, dans 
son comportement et ses actions depuis 1992, l’a suffisamment démontré. 

Le premier secrétaire du LES, Ahmed Djeddaï, estime, de son côté, que 
l’islamisme est une réalité sociale avec laquelle il faudra composer. Il 
souligne même que c’est l’un des défis majeurs du prochain siècle que doit 
affronter non seulement l’Algérie, mais l’ensemble du monde musulman. 
Nier son existence n’a guère de sens. L’affronter brutalement ne fait que le 
radicaliser et le pousser à la violence. Il reste alors une alternative : 
comprendre le contenu politique, social et culturel de ce phénomène, et y 
répondre de la manière la plus efficace, avec des formules plus élaborées que 
le simple discours guerrier. 

Que cache l’islamisme politique ? Est-ce une aspiration à plus de justice, 
de démocratie, de liberté ? Ou bien s’agit-il de groupes sociaux marginalisés, 
qui n’ont pas trouvé de représentation dans les structures traditionnelles, et 
qui tentent d’imposer leur pouvoir par le biais de la religion ? Serait-on 
simplement en face d’illuminés, sans projet politique que celui d’instaurer 
une dictature au nom de Dieu, comme le veut le discours le plus courant ainsi 
que le discours du LIS lui-même, au moins dans son aspect majoritaire ? Ou 
bien se trouve-t-on face à une catégorie sociale qui cherchait à s’exprimer, 
qui s’est trouvée dans l’impasse et qui a enfourché le discours le plus 
dangereux, y compris pour elle-même ? 

Tel qu’il était présenté par les dirigeants les plus connus du LIS, le 
discours islamiste était aussi condamnable que dangereux. Le terrorisme l’est 
encore plus. Mais après cinq années de guerre civile, il ne s’agit pas 
seulement d’éliminer le terrorisme, mais d’établir des règles démocratiques 
universelles. Si les partisans de l’islamisme politique s’y conforment, il n’y a 
aucune raison de les réprimer ou d’interdire leur activité. Mais ces règles 
démocratiques doivent s’imposer également aux autres partenaires, et en 
premier lieu au pouvoir lui-même. 

Une fois l’objectif démocratique défini, il faudra savoir qui en sont les 
autres partenaires. Le pouvoir est-il réellement une émanation de l’armée ? 
Des clans ? Ou d’une bureaucratie qui ne veut pas abandonner sa rente ? Et 
l’armée elle-même, que représente-t-elle ? Une catégorie sociale en elle- 
même ? Dans ce cas, elle a des intérêts économiques, politiques et sociaux, 
qui peuvent être légitimement défendus. Mais si l’armée était une couverture 



pour des clans ou des groupes sociaux minoritaires qui cherchent à l’utiliser 
pour défendre leurs intérêts, y compris en lui proposant d’être partie prenante 
du butin ? 

Un général n’est pas un homme politique, et l’armée n’est pas un parti 
politique, rappelle le sociologue Addi Lahouari. Elle n’a pas à légitimer, 
encore moins à désigner un pouvoir. L’armée affirme pourtant défendre les 
intérêts supérieurs du pays. Mais quelle est la nature de ces intérêts 
aujourd’hui ? Addi Lhaouari estime par exemple que le nationalisme se 
mesure, désormais, sur la valeur de la monnaie et le bien-être économique et 
social de la population. Quel sens peut dès lors avoir le nationalisme dont se 
réclame le FLN de Boualem Benhamouda en 1997 ? 

On peut continuer à énumérer indéfiniment les questions. Qui est l’UGTA, 
la principale formation syndicale du pays, organisatrice d’un séminaire sur le 
terrorisme fin 1997 ? A-t-elle encore un rapport, même lointain, avec la 
défense du monde ouvrier ? De même, la revendication amazigh, pour 
légitime qu’elle soit, ne peut indéfiniment occulter les questions qu’elle 
soulève inévitablement : l’amazigh avec l’arabe, ou contre l’arabe ? Avec le 
français, ou contre le français ? 

L’identification des acteurs politiques et de leurs intérêts devient ainsi une 
condition primordiale pour toute solution à la crise. Cette clarification devient 
encore plus difficile du fait des profondes mutations sociales en cours et de 
l’extrême mobilité des hommes et des groupes sociaux, qui génèrent des 
fortunes en très peu de temps grâce aux accès aux rouages du pouvoir, de la 
corruption et du trafic en tout genre. Le terrorisme lui-même sert parfois de 
couverture à ce phénomène. Ainsi, le chef repenti d’un groupe terroriste dans 
la région de Chlef, dans l’ouest du pays, a révélé qu’il avait collecté près de 
trois cents millions de dinars (trente millions de francs), confiés à des 
notables de la région qui les ont investis ! 

Malgré les difficultés d’identifier ces acteurs, on peut cependant, à travers 
leur propre expression publique, les classer, de manière sommaire, en 
plusieurs grands groupes. Il y a d’abord une nouvelle classe de possédants, 
arrogants, puissants, qui se sont enrichis aussi facilement qu’ils ont pris le 
pouvoir avec leur parti, le RND, qui raflé la majorité au parlement après deux 
mois d’existence. Vivant sur le dos d’une bureaucratie corrompue, elle-même 
appuyée sur l’armée, ils brassent des fortunes énormes, essentiellement dans 
les opérations d’importation, qu’ils réalisent grâce à leurs relations propres et 
aux relations de leurs parrains au sein du système économique et financier. 



À côté d’eux, des possédants, puissants ou moyens, qui essaient de brandir 
une image plus présentable que celle du RND. Ils arborent plus de savoir- 
faire, de technicité, en se prévalant d’arguments scientifiques qu’ils 
brandissent souvent contre l’archaïsme des uns et du conservatisme des 
autres. On retrouve cette frange essentiellement au RCD et au sein de Hamas, 
deux partis proches du pouvoir. 

Plus complexe est la situation des classes moyennes. Pendant trois 
décennies, la bureaucratie a tenu lieu en Algérie de classe moyenne, aux côtés 
des membres de professions libérales, de commerçants et petits industriels. 
La libéralisation, souterraine dans les années quatre-vingt, publique ensuite, a 
donné naissance à une nouvelle classe moyenne émergente, qui se cherche 
des représentants politiques. Vivant à la limite de la légalité, dans des réseaux 
parallèles, elle est totalement indépendante de l’État. Son apparition a 
condamné la bureaucratie non productive, devenue socialement inutile. Mais 
la bureaucratie ne veut pas céder. Elle tente, soit d’accéder à un statut 
supérieur, en s’alliant - essentiellement par le biais de la corruption - aux 
détenteurs d’argent, soit de s’accrocher à son statut en bloquant les mutations 
en cours. 

Au sein de la masse de la population, la mutation est tout aussi importante. 
La frange la plus dynamique des travailleurs, employés, fonctionnaires, 
ouvriers spécialisés et techniciens, a quitté l’administration ou l’entreprise 
publique pour s’installer à son compte. Parmi les autres, ceux qui ont 
conservé un revenu mensuel, aussi limité soit-il, restent relativement 
épargnés, bien que vivant dans des conditions difficiles. Ceux qui ont perdu 
leur emploi ont rejoint les deux millions de chômeurs que compte le pays, 
constituant une bombe qui peut éclater à tout moment. À moins, encore une 
fois, d’être orientés positivement dans une dynamique de rentabilité sociale. 

Ces catégories sociales n’ont cependant pas une représentation politique 
cohérente, à cause de la domination de l’aspect idéologique sur les autres 
formes d’expression. Tous les partis algériens ont une composante 
hétéroclite, peu homogène, qui offre peu de repères pour une analyse 
classique basée sur l’appartenance de classe. Le puissant homme d’affaires 
côtoie le chômeur, l’ouvrier et le commerçant moyen, aussi bien dans le FLN, 
Hamas, le RCD que le RND. Avec toutefois certaines dominantes. 

Le RND est ainsi l’expression essentielle de la bureaucratie corrompue, 
des nouveaux riches et de leurs clientèles. Hamas compte essentiellement des 
représentants des classes moyennes et de bas revenus, mais peu d’exclus, tout 



comme le FFS et le FLN. Ultime curiosité, Ettahaddi, l’ex-parti communiste, 
à très faible implantation, est le parti qui regroupe le moins d’ouvriers, en 
nombre et en proportion. C’est aussi le parti qui tient le discours le plus dur et 
le plus radical envers l’islamisme politique. 

Chez tous ces partis, la représentation idéologique prend le pas sur la 
représentation sociale. Certains autres aspects sont encore plus enfouis, 
comme le régionalisme, omniprésent dans la vie réelle, mais totalement 
absent dans le discours officiel. Chaouia, Nord constantinois, Kabylie, wilaya 
IV qui regroupait le centre du pays durant la guerre de libération. Ouest, sont 
des réalités sociales recoupant des intérêts politiques et économiques 
largement occultées dans le discours des partis. De rares tentatives ont été 
osées, sans résultat, de les exprimer publiquement et de les structurer, par des 
mesures institutionnelles, comme la décentralisation et la régionalisation. 

Autre tabou jamais évoqué, les intérêts de forces étrangères en Algérie, 
bien que très perceptibles, n’ont que rarement été évoqués de manière 
publique. Mouloud Hamrouche a souligné que de nombreux pays ont des 
intérêts en Algérie, certains légitimes, d’autres non. Définir ces intérêts, 
qu’ils soient économiques, politiques, de sécurité, permettrait à l’Algérie de 
mieux les contrôler, et de mieux en tirer profit pour elle-même. Mais ces 
intérêts sont souvent occultes ; l’exemple le plus significatif et le plus ambigu 
en étant les intérêts français, omniprésents sans que personne ne puisse dire 
publiquement en quoi ils consistent. Qui a le plus avantage à maintenir ces 
intérêts dans l’opacité, la France ou l’Algérie ? 



L’impasse 


La crise algérienne est ainsi dominée par la confusion sur son origine, sa 
nature, ses protagonistes et les objectifs que ces derniers recherchent. Des 
analyses, aussi nombreuses qu’absurdes, évoquent souvent une seule cause - 
parfois farfelue - à la crise. L’ancien président Chadli Bendjedid a ainsi été 
accusé, par une frange importante des cercles politiques et intellectuels très 
influents, et pendant de longues années, comme le seul responsable de la 
crise algérienne. D’autres ont évoqué l’école, la situation de la femme, ou les 
mauvais choix économiques comme seules causes de la dérive sanglante qu’a 
connue le pays. 

Cette confusion, délibérément entretenue autour de la nature de la crise et 
de ses acteurs, bloque tout effort visant à la résoudre. 

Les principaux acteurs, islamistes, pouvoir et partis « modernistes », 
donnent l’impression d’agir de concert pour maintenir cette confusion, tout 
comme ils travaillent à maintenir le brouillard sur ce qu’ils représentent 
réellement et sur leurs objectifs respectifs. Pour le pouvoir, il est plus 
confortable d’afficher sa lutte contre le terrorisme que sa volonté de maintien 
du système en place, alors que chez les islamistes, il est plus aisé d’afficher 
un projet promettant une justice absolue pour cacher un projet au mieux 
autoritaire, au pire dictatorial. 

Pris séparément, chacun de ces groupes estime qu’il risque d’être le 
perdant dans un partage, public et transparent, du pouvoir politique et du 
revenu national. Ceux qui détiennent le pouvoir ou l’argent savent qu’ils en 
contrôlent plus que ce qui leur revient légitimement, et ceux qui aspirent à les 
déloger par la force pour les remplacer savent également qu’ils veulent en 
prendre plus que ce qui ne devrait leur revenir. L’armée estime qu’elle est 
dépositaire naturelle de la légitimité et du pouvoir, et les groupes les plus 
nantis estiment qu’il leur appartient de s’approprier la formidable rente 
offerte par les revenus des hydrocarbures. La guerre se joue ainsi autour des 
sept à huit milliards de dollars d’importations annuelles, que se partagent 
différents clans du pouvoir avec leurs clientèles. 



À ce butin, s’ajoute la rente locale, dont les élections locales ont révélé 
l’enjeu. La rente et la corruption, liées à la distribution des logements et des 
terrains à bâtir, ainsi qu’à l’activité économique locale, revêtent à elles seules 
un enjeu gigantesque, que se partagent l’administration et les élus locaux. La 
législation algérienne fait ainsi des communes le plus grand ordonnateur de 
marchés de travaux publics du pays, source de corruption à grande échelle. 
De ce point de vue, les élections locales d’octobre 1997 ont consacré la 
mainmise d’un pouvoir de type mafieux sur le pays. Le partage de la rente, 
établi au sommet depuis des années, a trouvé son prolongement au niveau 
local avec l’émergence d’élus, alliés à des bureaucrates, travaillant le plus 
souvent à la limite de la légalité. 

Ce système d’organisation rend tout-puissant un État prébendier, devenu 
incapable de respecter ses propres lois. Les acteurs économiques deviennent 
alors des prédateurs, et l’économie est vue sous le seul angle de la rente, de la 
distribution et de la consommation, avec une absence totale des concepts de 
production, de compétition et de risque. 

Ainsi, l’activité se concentre essentiellement autour du contrôle des 
importations, et le métier d’importateur est devenu le plus en vogue. 
L’investissement est devenu très rare, malgré l’abondance de l’argent chez 
une nouvelle élite de possédants. La compétition sur la qualité du produit 
proposé ou sur les prix est totalement absente, car la vraie bataille se livre 
autour du contrôle des prêts bancaires. Quant au risque, il est nul. A tel point 
que l’une des batailles de ces derniers a tourné autour de la « perte de 
change » : des patrons privés, parmi les plus puissants du pays, se sont 
organisés pour demander des compensations dues aux pertes ou au manque à 
gagner causé par la dévaluation du dinar. 

Ce jeu d’influence se déroule en dehors des institutions, sans aucune règle 
écrite. Les principaux acteurs - ceux qui détiennent des privilèges non 
légitimes et ceux qui aspirent à les remplacer - préfèrent que la compétition 
ne soit pas codifiée, car la transparence les tuerait tous les deux. Dès lors, la 
force brutale s’impose comme le principal élément de régulation, au 
détriment de la loi. Les espaces d’arbitrage, traditionnels ou institutionnels, 
ont tous disparu, grignotés par les clans et les groupes d’intérêts occultes. 
L’armée, qui aurait pu rester un facteur d’arbitrage, a été trop sollicitée, et 
s’est finalement trouvée prise dans un engrenage qu’elle ne contrôle plus. 
Son glissement a été d’autant plus facilité que les islamistes se sont attaqués à 
ce qui lui est reconnu comme un monopole : les armes. 



L’absence d’espace et d’entité d’arbitrage en Algérie place le pays dans 
une situation particulièrement dangereuse. Car en cas de dérapage grave, 
c’est l’influence extérieure qui risque de jouer ce rôle d’arbitrage. 

Les nouvelles institutions, créées avec la nouvelle constitution, n’offrent 
pas d’espace d’arbitrage entre le groupes sociaux, mais entre les clans, tout en 
codifiant le partage de la rente et de l’influence. Le nouveau Sénat, dernière 
institution à être mise en place, en est l’ultime retouche. 

Au sein du Sénat, le président de la République nomme un tiers des 
membres, qui représentent une minorité capable de bloquer tout projet de loi. 
Ce quota laissé au chef de l’État fait l’objet d’un savant dosage entre 
différents clans du pouvoir, qui assurent ainsi leur présence dans une 
institution-clé. Le sénat s’impose ainsi comme le principal reflet des 
équilibres, des dosages et d’arbitrages du moment. 

Et le terrorisme dans tout cela ? 

Il devient évident, sous cet angle, que le terrorisme, malgré son caractère 
sanglant, ne constitue qu’un aspect de la crise algérienne. C’est l’aspect le 
plus visible, le plus dangereux, mais ce n’est qu’un aspect. 

Du reste, l’AIS est dans une impasse totale, et le GIA semble faire l’objet 
d’opérations de démantèlement, depuis que l’ambassadeur des États-Unis a 
déclaré qu’il soutenait les mesures militaires décidées par les autorités 
algériennes pour l’éliminer. Selon toute vraisemblance, le GIA sera 
considérablement réduit dans les premiers mois de 1998. Les États-Unis ont 
demandé son démantèlement en l’inscrivant dans la liste des organisations 
terroristes. La France, dont les services spéciaux sont sur la sellette avec les 
déboires que subit leur ancien patron Yves Bonnet, « ami » de l’Algérie, est 
condamnée à prendre ses distances avec le GIA. En Algérie même, la 
disparition du terrorisme n’est plus une menace pour le système depuis que 
les nouvelles institutions ont été mises en place pour codifier le partage de la 
rente. Des pertes significatives peuvent être assénées au GIA sans menacer de 
rompre les équilibres internes au sein du pays. 

Il sera cependant difficile, voire impossible, d’éliminer le terrorisme à 
court ou moyen termes. Les causes structurelles de la violence sont plus 
présentes que jamais au sein de la société. Les blessures, résultat de cinq 
années de guerre civile, sont encore ouvertes, et risquent de peser sur le pays 
pendant des décennies. L’islamisme politique reste, lui aussi, une réalité 
sociale aussi présente que pesante, alors que la fracture sociale s’aggrave, 
poussant des masses de la population en marge de la vie communautaire. 



Les GIA, à l’exclusion de l’AIS, comptent trois mille à cinq mille hommes, 
selon les sources. En face d’eux, il y a un peu plus de trois cent mille 
hommes dans les structures militaires et paramilitaires. Un ancien colonel 
algérien estime que, même si les conditions favorables à un recrutement 
massif au profit des groupes armés venaient à disparaître, il faudrait un 
minimum de deux ans pour venir au bout de la violence la plus visible. À 
condition, selon lui, que l’AIS ne reprenne pas les armes, et que des éléments 
des GIA puissent rejoindre l’AIS pour bénéficier éventuellement de mesures 
de clémence. 

Sur un plan strictement militaire, l’élimination du terrorisme est 
techniquement impossible à assurer dans des délais rapprochés. Tous les 
analystes, notamment les anciens militaires algériens qui ont eux-mêmes 
commencé leur carrière dans un mouvement de guérilla, estiment qu’une 
défaite politique des GIA est nécessaire avant leur élimination. Pourtant, le 
pouvoir a remporté une victoire politique sur les GIA ; mais il n’arrive pas à 
les éliminer, parce que lui-même n’est pas crédible. 

Aucun indice ne laisse supposer qu’une vision politique de la crise dans 
son ensemble, avec la solution qu’elle implique, va s’imposer à court ou 
moyen termes. Les principaux protagonistes de la crise n’y ont pas intérêt. 
Les autres n’arrivent pas à imposer leur vision de la crise et la solution qu’ils 
préconisent. 

La situation est aggravée par un autre constat, qui fait l’unanimité : non 
seulement aucun groupe ne peut résoudre la crise, mais un groupe minoritaire 
peut, à lui seul, empêcher une solution. Le pouvoir a, quant à lui, réussi à 
éliminer tous ses concurrents et à imposer sa seule logique - et ne veut pas en 
démordre - malgré son échec évident illustré par les massacres de l’été 1997. 

À moyen terme, il paraît difficile, voire impossible, de convaincre 
l’ensemble des acteurs de la crise d’adhérer à une démarche visant une 
solution réelle et définitive de la crise algérienne. Il est encore plus facile à un 
groupe, même réduit, d’empêcher le succès de cette démarche, que ce groupe 
agisse sous le couvert de l’islam ou d’une autre idéologie. Le poids des ultras 
de tous bords, dans ce type de situation, est souvent déterminant. Geux qui 
ont commis le massacre de Oued El-Had le 2 août 1997 ne sont pas prêts de 
désarmer. 

Les islamistes radicaux ont perdu la bataille politique, et l’opposition 
pacifique a été laminée par le pouvoir et sa clientèle. La société, malgré une 
extrême vitalité, a assisté à l’étouffement de ses aspirations. Soit par la 



manière brutale, soit par l’intégration, au sein du système, des représentants 
de différents groupes sociaux. 

Le pouvoir, qui n’a pas de projet politique pour le pays, empêche les autres 
partenaires d’exprimer les leurs ou de les réaliser. Il bénéficie, pour cela, de 
la complicité des cercles dits modernistes ou républicains, qui préfèrent vivre 
à l’ombre d’un pouvoir autoritaire plutôt que de perdre une bataille 
démocratique. Ces milieux, tétanisés par l’islamisme, sont devenus des 
otages, souvent volontaires, du pouvoir. Ils constituent un alibi pour un 
système prédateur, rentier, incapable d’offrir une alternative à l’Algérie. 
Enfin, ce système a réussi momentanément à disqualifier toutes les 
alternatives viables, n’en laissant émerger qu’une seule, un islamisme radical 
et violent. C’est le plus grand succès du système. Mais c’est aussi la plus 
grande défaite pour le pays. 



Passion, émotion et raison 


Le système bureaucratique et rentier n’a pu ni ouvrir des perspectives à 
l’Algérie, ni s’adapter à la formidable vitalité de la société. Il a trouvé dans 
un islamisme violent, nihiliste, le prétexte idéal pour bloquer l’émergence de 
nouvelles catégories sociales, de nouvelles valeurs, dans le cadre d’un État de 
droit. Incapable d’accepter davantage de droit, donc moins d’arbitraire, 
davantage de transparence, donc moins de corruption, davantage d’efficacité 
économique, donc moins de rente, il a imposé des règles claniques, basées sur 
la force, au détriment de l’épanouissement de la société. 

Celle-ci semble en avoir tenu compte, et a progressivement établi ses 
propres règles, extérieures au système. Dans presque tous les domaines, et 
depuis de longues années. La crise n’a finalement fait qu’étendre cette 
autonomie de la société par rapport au système. 

Dès les années quatre-vingt, les principales figures qui ont émergé dans le 
domaine des arts étaient en dehors du système, sinon opposées à lui. Le 
chanteur Chah Khaled et toute la vague du rai, l’écrivain Rachid Mimouni, le 
comédien Mohamed Fellag, l’homme de théâtre Abdelkader Alloula, 
assassiné en 1994, se sont tous imposés en dehors du système, au détriment 
des artistes et écrivains officiels. 

Dans le domaine économique, le fameux « trabendo », ou commerce 
parallèle, encore décrié jusqu’à l’heure actuelle par la presse et les officiels, 
illustre pourtant une vitalité économique qui a fini par s’imposer contre les 
grandes entreprises d’État. Des jeunes hommes de vingt à vingt-cinq ans, 
achetant les devises au marché noir, ont monté de fabuleux réseaux 
commerciaux, qui s’étendent de la France à Hong Kong, en passant par la 
Turquie et les anciens pays de l’Est, l’Inde et Singapour. Ils réussissent à 
concurrencer des entreprises d’État qui disposent de budgets en devises, de 
cadres de haut niveau et d’un personnel formé au prix fort dans les grandes 
universités occidentales. Le FIS, qui tenait un discours radical, promettant de 
liquider le système en place, était d’ailleurs longtemps apparu comme le parti 
de ces exclus, exclu étant entendu ici non pas dans le sens de pauvre, mais 



comme « en dehors de la combine ». 

Une des plus graves crises que connaît l’Algérie, celle du logement, est 
largement entretenue par le système en place. Tout en tenant un discours 
d’ouverture, le pouvoir en est resté à des pratiques et des règles qui bloquent 
littéralement toute possibilité de sortir de l’impasse. Il a même réussi à 
transformer la question du foncier en une formidable source de corruption, la 
distribution des logements sociaux en une rente que se partagent les 
responsables locaux, et le marché des matériaux de construction en butin. La 
gestion de ce secteur balance d’ailleurs entre la bêtise et le crime. Des 
entreprises sud-coréennes avaient proposé, en 1991, de multiplier par 2,5 la 
production algérienne de ciment, en restructurant simplement les cimenteries 
existantes, avec des investissements mineurs. La proposition a été rejetée 
sous la pression des importateurs algériens de ciment, des hommes 
particulièrement puissants. 

Face à cette incurie, la société algérienne a essayé d’imposer ses propres 
règles. C’est, par exemple, l’apparition de ce qu’on a appelé les 
« constructions illicites ». Sous la pression du besoin, et refusant d’attendre 
toutes les autorisations qui n’arrivent jamais, ou refusant simplement de 
payer la « dîme » exigée par les bureaucrates, des milliers d’Algériens ont 
décidé de construire en dehors de toute norme officielle. Cela a donné lieu à 
l’émergence de véritables villes, comme Benchaabane, dans la Mitidja. Ce 
genre d’initiative provoque cependant des dégâts importants, et ce type de 
construction ne respecte souvent aucune norme d’urbanisme. Ce n’est pas un 
hasard si les endroits les plus chauds de la Mitidja sont précisément ceux où 
dominent ces constructions sauvages : Baraki, Raïs, Bentalha, Cherarba, 
Bougara, Benchaabane, et d’autres encore. 

Cette incapacité du système à répondre aux besoins de la société a connu 
un dérapage ultime, particulièrement grave, lorsque l’État a reconnu son 
incapacité à assurer la sécurité des citoyens et leur a demandé de se protéger 
eux-mêmes. L’État a ainsi délégué un de ses principaux attributs, le 
monopole des armes et les tâches de sécurité, à des groupes sur lesquels il n’a 
qu’un contrôle indirect. 

La société ne peut cependant donner libre cours à toute son énergie ni 
exploiter toutes ses capacités. La pression est si importante que les pertes sont 
énormes. Le pays a d’ailleurs perdu une partie de son élite la plus dynamique. 
Entre la marginalisation, l’exil et la mort, ce sont des milliers de cadres, 
techniciens et spécialistes qui ont fui l’incurie de la bureaucratie, la 



stagnation du système et la tentation de la corruption, s’ils n’ont été rattrapés 
par les tueurs. 

Le besoin de sécurité, avec l’extension du terrorisme, a donné lieu à la 
naissance de nouveaux mythes. Face aux chefs de groupes armés les plus 
célèbres, sont apparus dans toutes les régions du pays des membres de 
groupes d’autodéfense, les fameux patriotes, qui symbolisent mieux la 
résistance au terrorisme que les militaires ou les membres des forces de 
sécurité. Travaillant dans leur propre quartier, douar ou village, donc plus 
proches de la population, ils sont plus accessibles, et on s’identifie plus 
facilement à eux. 

Ce décalage a souvent été mis en évidence par l’hebdomadaire La Nation, 
qui a relevé l’existence d’une « Algérie officielle » et d’une « Algérie 
réelle ». L’Algérie officielle - celle de l’administration, des entreprises 
d’État, de la presse et des hydrocarbures, des états-majors de partis et 
d’associations fortement médiatisées basées à Alger - vivant au détriment de 
l’Algérie réelle - celle du chômage et des combines - sans que les deux pans 
de la société puissent dialoguer. Comment un bureaucrate de haut rang, 
vivant dans une luxueuse villa au cœur du club des Pins, une zone fortement 
gardée, et où il est totalement pris en charge par l’État, comment peut-il se 
préoccuper des malheurs d’un ouvrier agricole de l’Ouarsenis tiraillé entre la 
pauvreté et la peur du terrorisme ? 

C’est pourtant d’un compromis entre ces deux pays qui cohabitent en 
s’ignorant que peut provenir la solution. Et de là seulement. Les autres 
acteurs, notamment extérieurs, ne peuvent, au mieux, que favoriser ce 
rapprochement. Les partenaires extérieurs de l’Algérie ne voient le pays que 
selon leur propre intérêt. Cet intérêt se limite au marché que représente 
l’Algérie, avec ses recettes d’hydrocarbures et son incapacité à se lancer dans 
la production des biens qu’elle consomme. En second lieu, ces partenaires 
s’intéressent à l’Algérie sous l’angle de la menace sécuritaire, notamment en 
France et dans les pays du Maghreb. Tant que les victimes se comptaient en 
unités ou en dizaines, ces pays ne se sont guère émus. Il a fallu qu’on passe 
aux centaines de morts pour que les opinions publiques fassent pression sur 
les gouvernements occidentaux pour les pousser à lancer quelques timides 
initiatives. 

Il reste donc à trouver ce compromis entre la société algérienne et son 
pouvoir, et non entre le pouvoir et les islamistes. C’est le véritable sens de la 
réconciliation nationale, dans laquelle les islamistes ne constitueraient qu’une 



partie parmi tant d’autres, même si elle est la plus visible. À défaut d’éliminer 
le terrorisme, il serait alors possible de le contourner, de le dépasser, en 
créant une nouvelle situation politique. Ce serait un « contrat national » qui 
serait codifié dans des règles constitutionnelles et légales, assurant à chacun 
la liberté de s’exprimer et d’accéder à une part raisonnable du revenu 
national. L’armée pourrait être le garant de ce contrat, ce qui la placerait au 
rang d’arbitre, au lieu de se trouver aux premiers postes d’un affrontement 
particulièrement traumatisant, aussi bien pour elle que pour la société. 

Cette formule exclut un accord pour le partage du pouvoir entre l’armée et 
les islamistes au détriment de la démocratie, un schéma totalement inopérant 
pour l’Algérie, mais qui fait peur à une partie des courants modernistes. Cette 
formule « soudanaise », tant redoutée, suppose en effet un compromis 
statique, alors que le propre de ce genre de contrat est dynamique, et aboutit 
fatalement à la domination d’une partie sur l’autre. Dans tous les cas de 
figure, il est extrêmement dangereux de laisser une armée seule face à un 
mouvement du type terroriste. Le pouvoir l’a bien compris, et a tenté de 
mobiliser la société à ses côtés, par la distribution d’armes, même s’il l’a fait 
après un constat d’échec dans son action visant à éliminer le terrorisme. Mais 
la population n’a, le plus souvent, accepté de suivre le pouvoir dans sa 
démarche que pour assurer sa propre survie, et non par adhésion à ce qui lui 
est proposé. 

A l’inverse, un accord multilatéral entre des partenaires politiques civils 
permettrait de débattre des grands défis qui se posent à l’Algérie, sans risque 
de dérapage si les règles du jeu sont fixées à l’avance et acceptées par tous les 
participants. Parmi ces règles, se trouvent évidemment les principes 
universels de la liberté d’expression, de réunion et de la presse, de la 
démocratie, du respect des Droits de l’homme, de l’accession au pouvoir et 
son exercice selon des règles démocratiques. Cette solution éventuelle ne 
peut venir que du pouvoir, c’est-à-dire de l’armée. C’est elle qui détient les 
principaux leviers de commande, et notamment la clé qui permet d’opter pour 
une solution et non pour une autre. Si l’armée marque son accord, il ne sera 
pas acquis que la démarche envisagée sera couronnée de succès. Mais 
n’importe quelle initiative est préférable au statu quo qui a prévalu dans le 
pays depuis 1993. 

Une fois cette dynamique engagée, il sera alors possible de s’attaquer à 
d’autres aspects encore plus délicats de la crise, comme cette fracture 
provoquée par six années de terrorisme et de répression. Sur ce terrain - le 



plus délicat - il n’existe aucune solution juste ou équitable. Il y a des choix 
douloureux à faire, tous plus terribles les uns que les autres. Il faudra offrir 
aux Algériens des motivations, des ambitions et des projets plus 
mobilisateurs que la passion et la haine. La raison devra l’emporter sur 
l’émotion. D’autres pays ont connu ce type d’expérience, comme le Chili ou 
l’Afrique du Sud. Pourquoi ne serait-il pas possible de revivre en Algérie 

cette image tragique mais fabuleuse de Desmond Tutu, prix Nobel de la 
Paix, président de la commission « Vérité et Réconciliation », qui pleurait à 
l’évocation de ces quarante-huit militants de l’ANC assassinés par des 
policiers blancs, mais qui finit par amnistier les tueurs, non pour pardonner 
aux assassins mais pour que d’autres innocents ne soient pas tués, non pour 
effacer le passé mais pour bâtir ensemble l’avenir. 



\ bed Charef, politologue et écrivain, a déjà publié chez le même éditeur 
Algérie, le grand dérapage, 1994 etMiloud, l’enfant d’Algérie, 1996. 
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